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LOIS 


LOI n° 42-504 du 7 mars 1943 mecdifiant 
le chacaire Qu titre du livre 
du code du travail, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la Répub'ique ont délibéré, 


L'Asscmhiée nationale à adopté, 


Le Président de la République pro- 
mulgue la loi dont la teneur snit: 


Art, 197, — L'article 134 du livre I du 
code du travail est abrogé et_remplacé 
par les dispositions suivantes: 


« Art, 133. — Lorsqu'il est possible de 
réunir en un col'ège unique les électeurs 
d'au moins trois circonscriptions de délé. 
gués mineurs voisines et portant sur des 
exploitations de même substance, les délé. 
gués mineurs du fond et les délégués sup. 
pléants sont élus au scrutin de liste À 


deux tours, avec représentation prapor- 


tionnele, dans les conditions prévues aus 
articles suivants. 

« Un arrêté du préfet, pris dans les 
mêmes formes que l'arrêté prévu à l’ar- 
ticle 121, désigne, s'il y a lieu, les cir. 
eonscriptions qui sont groupées en vue des 
élections, ainsi qu’une mairie proche 
centre géographique de ce groupe de eir- 
couscriptions, où sera opérée la centra 
lisation des résultats électoraux. 

« Par dérogation aux alinéas précédents, 
les électeurs du fond des groupes d'ex- 
ploitation des houillères de bassin créées 
par l'article 2 de la loi n° 46-1072 du 
17 mai 19146 formeront un collège unique 
pour l’ensemble des puits les composant, 
Toutefois, pour les groupes d’expioitation 
comnrenant moins de trois et plus de 
qüuin’e circonscriptions, les collèges éler. 
toraux seront fixés par un arrêté conjoinl 
du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du ministre de l’indnstrie et du 
commerce. 

« Dans le cas où il n’est pas possible 
de réunir en un collège unique les éiec- 
leurs d'au moins trois circonscriptions de 
délegués mineurs voisines, les délégués 
mineurs et les délégués suppléants sont 
élus au scrutin de liste majoritaire à deux 
tours, dans les conditions prévues aux 4r- 
ticles suivants n. 


Art. 2, — L'article 135 du livre I! du 
code du travail est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 


« Art. 135, — Sont électeurs daus leur 
circonscription les ouvriers du fond âgés 
de vingt et un ans an moins, À la condi- 
tion: 

« 1° Ou bien d’être de nationalité frat 
caise ou protégés français, sous réserve 
de n'avoir pas éte condamnés à l'une des 
peines en'rainant, selon la loi française, 
la déchéance des droits politiques, 

« % Où bien, s'ils sont de nationalité 
étrangère, de n'avoir jamais été €0® 
damnés à une peine eriminelle où € 
rectionnelle, d'être titnlaires de Ja earle de 
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résident privilégié et de justifier d'un tra- 
vail effectif de six années dans les mines 
en France. Ces deux dernières conditions 
ne sont pas applicables aux travailleurs 
étrangers frontaliers; toutefois, ceux-ci 
doivent justifier de lrois années de tra- 
vail en France; 

« 3° D'être inscrits sur la feuille de la 
dernière paye effectuée pour la circons- 
cription avant la date de l'arrêté de convo- 
cation des électeurs », 


Art, 3. — Les deuxième et troisième ali- 
néas de l’article 126 du livre II du code 
du travail sont abrogés et remplacés par 
les dispositions suivantes : 

« 1° Les électeurs ci-dessus désignés, 
igés de vingt-huit ans accomplis, travail- 
lant depuis dix ans au moins dans les 
mines, minières ou carrières, dont {rois 
ans au moins comme ouvrier mineur qua- 
lifé et cinq ans au moins dans cette cir- 
conscription ou dans une des circonscrip- 
tions voisines de même nature dépendant 
du mème exploitant; 

« 2° Les anciens ouvriers, à la condi- 
tion qu'ils soient âgés de vingt-huit ans 
accomplis, qu'ils n'aient pas été con- 
damnés à l'une des peines entraînant, 
seion la loi française, la déchéance des 
droits politiques, et qu'ils aient travaillé 
pendant dix années au moins dans les 
mines, minières ou carrières, dont trois 
ans au moins comme ouvrier mineur qua- 
lifié, sous réserve qu'ils aient travaillé 
pendant cinq ans au moins dans cette 
circonscription et qu'ils n'aient pas cessé 
d'y ètre employés depuis plus de dix ans 
soit comme ouvriers, soit comme délégués 
ou délégués suppléants ». 

Art, 4, — L'article 137 du livre II du 
code du travail est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Art, 137. — Pendant les cinq premières 
annces qui suivent l'ouverture d'une nou- 
velle exploitation, peuvent être élus les 
électeurs remplissant les conditions de 
l'article 136 (1°), à l'exclusion de celle 
exigeant un temps de travail minimum 
dans la circonscription. 

« Ne peuvent être délégués mineurs les 
débilants de boissons, ceux dont le 
conjoint est débitant de boissons ou qui 
exercent cette profession par personne in- 
terposée, ou qui exercent une activité 
quelconque concourant au fonctionnement 
d'un débit de boissons », 

Art. 5, — Il est ajouté au livre I du 
code du travail un article 140 A rédigé 
Comme suit: 

« Art. 140 À, — Dans les dix jours qui 
suivent la publication de l'arrêté préfec- 
toral prévu à l'article 141, les organisa- 
tions syndicales font parvenir à l'ingénieur 
en chef des mines, par leltre recom- 
mandée, la liste des candidats qu'elles dé- 
sirent présenter aux élections de délégués 
Mineurs, A la lettre précitée sont jointes 
les pièces établissant que les candidats sa- 
tisfont aux conditions fixées par l'arti- 
cle 136, 

« Dans les sept jours qui suivent, l'in- 
génieur en chef des mines constate l'éli- 
8ibilité ou la non-éligibilité des candidats. 

« En cas de réclamation des intéressés, 
le recours doit être formé dans les trois 


jours qui suivent le délai visé à l'alinéa 
précédent, devant le juge de paix du can- 


ton, qui statue d'urgence et en dernier | 


ressort. 

« Si le groupe de circonscriptions prévu 
à l'article 134 s'étend sur plusieurs can- 
tons, le juge de paix compétent est dé- 


signé par l'arrêté préfectoral de eonvoca- | 


tion des électeurs. 


« Tout groupe de personnes non pré- 
senté par une organisation syndicale, qui 


désirerait éventuellement se présenter en- | 
semble en une liste de candidats au second | 


tour de scrutin prévu par l'article 144 doit, 
dans les mêmes formes que celles prévues 
aux trois alinéas précédents, notifier sa 
candidature à l'ingénieur en chef des 
mines », 


Art, 6. — L'article 141 du livre II du 
code du travail est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Art. 141. — Les électeurs sont convo- 
qués par un arrêté du préfet, 

« L'arrêté doit être publié et affiché 
dans les communes, puits et services inté- 
ressés trente jours au moins avant l'élec- 
tion, qui doit toujours avoir lieu un jour 
de travail en semaine. 

« L'arrêté fixe la date des élections ainsi 
que les heures auxquelles sera ouvert et 
fermé le scrutin, en permettant aux élec- 
teurs du poste de nuit le vote à la sortie 
du travail. 


« Il sera procédé au vote sur le lieu 
de travail, en dehors des heures de tra- 
vail », 


Art, 7. — L'article 142 du livre Il du code 
du travail est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Art, 142, — Le bureau de vote est 
présidé par le maire ou son représentant, 
assisté d'un assesseur pris dans chaque 
organisation syndicale ayant présenté une 
liste de candidats. Le temps passé par les 


assesseurs ouvriers leur est compté 
comme temps de travail », 
Art, 8 — Le premier alinéa de l'arti- 


cle 113 du livre II du code du travail est | 
| dans lesquelles cette liste a obtenu le pour- 


abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les bulletins de vote doivent com- 
porter autant de noms de candidats aux 
fonctions de délégué titulaire et aux fonc- 
tions de délégué suppléant qu'il y a de 
sièges à pourvoir. En face du nom de 
chaque candidat est indiquée la circons- 
cription dont l'intéressé. brigue le siège. 
Le panachage est interdit. Est réputé nul 
tout bulletin portant le nom d’un candidat 
dont l'éligibilité n’a pas été reconnue ». 


Art. 9. — L'article 144 du livre Il du 
code du travail est abrogé et remplacé par 
les trois articles suivants: 

« Art. 144. — Si les élections sont faites 
suivant le régime de la représentation pro- 
portionnelle et si, au premier tour de 
scrutin, le nombre des votants, bulletins 
blanes ou nuls non compris, est inférieur 
à la moitié des électeurs inscrits, il est 
procédé, dans les mêmes conditions de 
forme et de durée, à la date fixée par le 
préfet dans l'arrêlé de convocation visé 


à l'article 141, à un second tour de scru- 
Un, au cours duquel les électeurs peuvent 
voter pour des listes autres que celles 
présentées par les organisations syndi- 
cales. 

« Le nombre de circonseriptions de dé. 
légués mineurs à attribuer à chaque liste 
est délerminé comme suit: 

« Il est attribué, à chaque liste de can- 
didats, autant de circonscriptions que le 
nombre total de voix recueilli par elle 
contient de fois le quotient électoral, Le 
quotient électoral est égal au nombre total 
des suffrages valablement exprimés par 
les électeurs dans le groupe de circons- 
criptions défini à l'article 134, divisé par 
le nombre de circonscriptions à pourvoir. 

« Au cas où il n'aurait pu être pourvu 
à aucune circonscription ou s'il reste des 
circonscriptions à pourvoir, les circonserip- 
tions restantes sont attribuées sur la base 
du plus grand reste, 

« A cet effet, du nombre de voix obtenu 
par chaque liste, il est retranché le pro- 
duit du quotient par le nombre des cir- 
conscriptions déjà attribuées à la liste. Les 
différentes listes sont classées dans l'ordre 
décroissant des restes ainsi obtenus. La 
première circonscription non pourvue est 
altribuée à la jiste ayant le plus grand 
reste, 

« Il est procédé successivement à la 
même opération pour chacune des circons- 
criptions non pourvues jusqu’à la dernière. 

« Dans le cas où deux listes ont le même 
reste et où il ne reste qu'une circômscrip- 
tion à pourvoir, ladite circonscription est 
attribuée à la liste qui à le plus grand 
nombre de voix. 

« Si deux listes ont également recueilli 
le même nombre de voix, la circonscrip- 
tion est attribuée par tirage au sort. 


« Le nombre de circonscriptions reve- 
nant à chaque liste étant ainsi déterminé, 
la désignation de ces circonscriptions est 
effectuée comme suit: 

« Dans chaque liste, et jusqu'à concur- 
rence du nombre de circonscriptions qui 
lui est attribué, sont élus les candidats ti- 
tulaires et suppléants des -circonscriptions 


centage de suffrages le plus important par 
rapport au nombre de suffrages exprimés, 


« L'ordre dans lequel les listes sont pri- 
ses pour cette attribution est l’ordre crois- 
sant des nombres totaux de suffrages obte- 
nus par chacune d'elles dans l’ensemble 
des circonscriptions. 


« Dans le cas où pour une liste, le plus 
grand pourcentage de suffrages se pré- 
sente dans une circonscription déjà attri- 
buée à la liste précédente, c'est le candi- 
dat de la circonscription ayant donné à 
ladite liste le pourcentage de suffrages im- 
médiatement inférieur qui est déciaré élu. 


« En cas d'égalité de pourcentage de suf- 
frages pour une même liste dans plusieurs 
circonscriptions différentes, et s'il n'y à 
qu’une circonscription à attribuer, c’est le 
candidat de la circonscription qui a donné 
le maximum de suffrages qui est déclaré 
élu. Si les nombres de suffrages sont 
égaux, le plus àgé des candidats est dé- 
claré élu. 


| | 

| 

| | 1 
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« Art, 14% a. — Si les élections sont fai- Art. 43. — Un règ'ement d'administration ! agents an maximum, qui ont un tra |: 


tes suivant un scrutin majoritaire à deux | publique déterminera, le cas échéant, les | supplémentaire permanent à effe tuer = 
tours, nul n'est é‘u au premier tour de | modalités d'application de la présente loi. | Faleon d2 leurs fonctions, des inden 
scrutin s’il n’a obtenu la majorité absolue | forfaitaires anrueiies représentatives 
La préseate loi sera exécutée comme loi | d'heures supplémentaires. 
des suffrages exprimés et un nombre de A. 
voix an moins égal au quart du nombre | de l'Etat. « Ces indemnités, variables en raison dy 
des électeurs inscrits. Fait à Paris, le 7 mars 1949. eilectif fourni 

À ront attribuée dans la limite du tà 
«Au deuxi me de te VINCENT AURIOL, maximum et du crédit budgétaire eat 
rilé relative suflit quel que soit le nombre par application des taux moyens prévus 
de, votants. en faveur des agents des administrations 

« En cas d'égalité de suffrages, le plus centrales selon le tableau d'équivalence ci 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


Agé des candidats est déclaré élu, HENRI QUEUILLE, après : 

« Si un second tour de scrutin est néces- Le ministre du travail « Secrétaire général de l'école nationale 
saire, à y est procédé dans les mêines con- et de la sécurité sociale, d administration : Agent supérieur do 
ditions de formes et de durée, à la date DANIEL MAYER, 

fixée par le préfet dans l'arrêté de convo- « Secrétaire 1djoint de classe exception. 
cation visé à l'article 141 Le ministre de l'industrie neile ou principal: Agent supérieur de 

ISC 11, 

1 de et du commerce, 2° classe. 

Art, 144 b, — En cas de décès, démis- 
33 ROBERT LACOSTE, « Il ne peut être alloué aucune indem. 
sion, revocali m, déc nean( e a un ut ICBUC nité forfaitaire pour travaux suüpplémen- 
titulaire ou suppléant, le siège revient au laires aux agents lugés par ladmin stra. 
candidat de la même liste rempiissant les | tion ». 
coulitions fixées à l'article 144 ». Art. 2. — Ie relèvement prévu par la 


décret n° 48-1096 du 9 juillet 1948 est ap- 
Art, 10. — L'article 146 du livre I du DÉCRETS, ARRÊTÉS piicab'e aux indemnités forfaitaires sus. 
code du travail est abrogé et remp'acé par NT 


risées, 
des dispositions suivantes: & CIRCULAIRES LT 


Art, 3. — Le ministre des finances et des 


« Art. 116. — Le dépouillement du scru- affaires économiques est chargé de l’exé. 
tin est fait par les membres du bureau de cution du présent décret, qui prendra effet 
vole qui peuvent se faire assister par des si Ps à compter du {+ décembre 1947 et sera 
serulateurs; ceux-ci sont pris dans chaque PRÉSIDENCE DU CONSEIL publié au Journal officiel de la République 


française. 


organisation syndicale ayant présenté une 


lite de candidats. ! Décret n° 49-295 du 5 mars 1949 portant | Fait à Paris, le 5 mars 1949. 

« Après le dépouillement du scrutin, le modification du décret n° 45-1271 du HENRI QUEUILTE, 
président dresse le procès-verbal des opé- | 3 juin 1946 fzant le taux des indemnités | Par le président du conseil des minis 
rations, qu'il transmet à la mairie di signée | forfaitaires pour travaux supplémen- Le ménisiré des finances 
par l'arrêté préfectoral, prévu aux arli-!  taires effectués par le personnel de | 4 des affaires économiques, 
cles 134 ou 121 — suivant le mode de scru- l'école nationate d'administration. MAURICE-PETSCHE. 


tin adopté — où le maire, assisté par un - 


Le secrétaire d'Etat aux finances 


représentant de chaque organisation syn 4 rt 
dicale ayant présenté une liste de Le président du conseil des ministres, 
dats, centralise les résultats, proc'ame le5, Sur le rapport du ministre des finances 
éius, et adresse au préfet le procès-verbal! et des affaires économiques et du secré- réforme Guministrative) die 
détaillé des opérations électorales ». taire d'Etat à la présidence da consei 
(fonction pub:ique et réforme administra- 

Art. 11. — L'article 156 bis du livre II du | tive), —_+0+- 
code du travail est abrogé et remp'acé par | Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
les dispositions suivantes: ; 1945 relative à la formation, au recrute- | Décret du 5 mars 1949 portant nomination 


x ds. , , | ment et au statut de certaines catégories dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
« Art. 156 a, — Les fon°tions des délé- | 4e fonctionnaires et instituant une direc- |  neur. . 
gués permanents de la surface instiltués | {jon de la fonction publique et un conseil 
par l'article 27 du décret du 14 juin 1946, | permanent de l'administration civile; 
portant statut du mineur, sont confiées, Vu le décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945 
pour les installations et services du jour portant règlement d'administration publi- du président du conseil des ministres et du 
dépendant d'un même siège d'extraction et y peux l'application du titre I de l'or- | garde des sceaux, ministre de la justice, € 
occupant moins de 150 ouvriers, aux dé- | AODNENCE, 45-2283 du 9 octobre 1945 | après l'avis du conseil de l’ordre nation1! da 
du fond dont le: creme: relatif à l'école nationale d'administration, ! la Légion d'honneur portant que la présents 
gues mIROUrS ne * | modifié par le décret n° 47-970 du 2 juin | nomination est faite conformément aux lois 


Par décret du Président de la République 
en date du 5 mars 1949, pris sur le rapport 


cription comprend ledit siège d'extraction. | 4947: et règlements en vigueur, est nommé dani 
Les ouvriers et ouvrières de ces installa- Vu le décret n° 46-246 du 20 février 1946 | l'ordre national de la Légion d'honneur: 


tions et services voteront dans le même | fixant le fonctionnement administratif et 


collège que les électeurs du fond de la | financier de l'école aationale d'administra- Au grade de chevalier. 


ireonscription à le insta!lations | HOn; M. Combas (Roger), président du tribun 
cconseripuion à laquelle ces je décret n° 40-1271 du 3 juin 1946 | de première instance "do Macon. 


« Les prescriptions du présent chapitre | vaux supplémentaires effectués par le per- 
s'appliquent en ce qui concerne leurs con- : sonnel de l'école nationale d’administra- 
ditions d'élection et de fonctionnement aux tion; 
délégués de la surface pour les autres éta-! Vu le décret n° 47-2275 du 29 novembre 


Conditions d'admission et programme du 091 
cours pour l'emploi de secrétaire d'adminif 
tration 


blissements et services du jour. Un décret 
d'administration titulaire des administrations centrales ; Le présicent du conseil des ministres, 
que fixera les mesures d’app'ication de cet | Le conseil des ministres entendu, Vu l'ordonnance ne 452283 du 9 oclob® 
alinéa et déterminera les modalités de 1945 relative à la formation, au recrutement 
rémunération des délégués de la surface Décrète : au 
iv onnaires et instituant un rectin 
en se référant à la durée effective de leur Art. +, — L'article 7 du décret n° 46- | fonction publique et un pe À permanent 48 
travail », 1271 du 3 juin 1946 susvisé est abrogé et l'administration civile, ensemble le décret 


remplacé par les dispositions suivantes : no 45-222 du 9 octobre 4945 portant règlement 


: G'administration publique pour 
« Art. 7, — A titre exceptionnel, il peut | "article 44 de ladite ordonnance, modifé 


H 1 
dons ttre alloué au secrétaire général de l’écol2 | Jes décrets no 46-193 du % mars 
nationale d’administration, ainsi qu'aux | no 46-1136 du 22 mai 1946, ne 45-272 di 


Art, 12. — Par dérogalion aux disposi- 


travail, un renouvellement général des dé- 


Jégués mineurs du fond et du jour aura | secrétaires adioi me. V6. : 
5 3 adjoints de classe exception- | 24 septembre 1946 et n° 46-2771 du 27 2016 
Ueu le 15 avril 1940, nelle ou vrineinaux à concurrence de deux | bre 446; 


à 


on 


LE 


s Mars 1949 


Vu la loi n° 45-838 Cu 19 mai 1%S complé- 
tant l'ordonnance ne 45-1283 du 15 juin 1945 


relative aux candidats aux services publics 
avant été empèchés d'y acéder, ainsi qu'aux 
{onctionnaires et agents des servic es publics 


8) int quitter leur emploi par suile d'évé- 
nement de guerre; 

Vu le cécret no 49-198 du 14 février 1919 
autorisant l'ouverture d'un concours pour le 
recrutement de secrétaires d'administration; 

sur la proposilion du directeur de la fonc 
publique, 


Arrête: 


art. 17. — Un concours en vue du recrute- 
ment de secrétaires d'acministration stagiai- 
res est ouvert: 

do Aux fonctionnaires, auxiliaires, agents 
contractuels ou temporaires de l'Etat ou d’une 
autre collectivité publique, des deux sexes 
agés de trentle-cinq ans au plus au 4e janvier 
49:9, en service depuis Cinq anne es au moins, 
qu'iis aient accompli où non ce service dans 
une mème aGministration; 

Azés do 


? Aux jeunes gens des deux sexes, 


it à ving i-cinq ans au {er janvier 19%, 
titulaires de l’un des diplômes suivants: bac- 
calat de l'enseignement secondaire, bre- 


péricur, brevet de l’enseisnement pris 

ire supér ieur {section générale), certificat 
de pacité en âroit, dip'ômes délivrés par ies 
écoes nationales professionnelles et les colle- 
ges techniques de l'Elat dans les spécialités 
commerciaes (suivant la diste figurant à l'an 
nexe du présent arrêté). 

Art, 2. — Les candidats se trouvant dans 
une des situations prévues par la loi n° 48. 
du 9 mai 1948, comp'étant l’orconnance 
no 43-123 du 45 juin 19%, pourront être dis- 
pu<és des condilions d’âze et de diplñmes 
ixés à l'article 1%, sur avis conforme d'une 
commission sié genvit à la direction Ge Ja fonc- 
tion publique institue en application de l'ar- 
tivle {er du décret n° 46-193 du 2 mars 1946, 
et ainsi composée: 

Un membre du conseil d'Etat, président; 

Un représentant du directeur Ge la fonc- 
tion puh'iqne, 

Trois fonctionnaires, dont une femme, pré- 
sentis par les organisations synd:celes de fonc- 
tionnaires. 

Un de ceux-ci an moins devra spperients à 
l'une des catégories visées à l'article 2 de 
l'orlonnance n° 45-1283 Gu 11 juin 1935, 


Art. 3, —Les limites d'âge sont reculées : 

a) Pour les candidats: d'une durée égale 
au lemps passé sous les drapeaux, au titre 
di srvice mMmililaire légal, de périodes Ge mo- 
bilisation (y compris le temps de captivité) ou 
gun engagement pour la durée de la guerre; 

b\ Pour les candidats pères de famille, ma- 
#5 ou veufs, é'une durée d’un an par enfant 
è charge; 

c) Pour les candidats titu!aires de l’un des 


diplémes prévus à l'article 17, d’une. dure 
tgac à celle des services accomplis comme 
fonctionnaires, auxiliaires, agents contractuels 
où lemporaires de l'Etat ou d'une autre ca!- 
lectivité publique. La des services civi:s 
esl appréciée à la date des épr'uves écrites 


du concours. 


Art. 4. — Pour être admis à concourir, les 


lidats doivent remplir les con‘itions suf- 


Re les conditions exigées par appli- 
des Gisnositions de la Constitution du 
OClobre 1916 et des lois en vigueur, rela- 
à l'accès aux fonctions publiques 

Faire partie de l’un des deux groupes 
déinis à l'arlicle 4er ou por voir se prévaloir 
de: disnositions de l'article 2. 


AT. 5. — Les canäidats feront connaître 
S15 d'sirent subir les épreuves prévues pour 
lemn'ol de secrétaire rédacteur on celles pour 
l'emploi de secrétaire comptable. Is ne pour- 
SUbIr simuitinément les unes et les 
Aït. 6. — Le nombre des places mises au 
QE rs est fixé à cinquante. 

La ré 


partition des places réservées À cha- 
gun des catégories (rédacteurs et compta- 
dks) et des groupes de candidats (fonction- 
non fonctionnaires) s'effectuera à l'is- 
Je des épreuves écrites. 


let S « leux nombres seront proportionne 1s à 
MucUI des candidats qui, dans chacune des 
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catégories et dans chacun des groupes auront 
obtenu au moins les deux tiers d num 
des points nécessaires pour être par- 
aux épreuves Oral es. 

Dans chacune des catés cha- 


cun des groupes il ‘ 
dats aux services publi 
Céder au sens de là 
19:13 complétant 
15 juin 195, et à conditi 
durée d'empêchement au 
mois, un 
"+ rm hnn 


'rvé aux candi- 
pêchés d'y ac- 
14 mai 
nance n° 423-1233 du 
in de justifier d'une 
Moins égale à six 
piice compte 
{al de inscr its, d'an- 
n éliciaires de 
lee admission à 


nombre de 
+ 
ayant 
prendr parl aux épreuves. 

Art. — Le concours comporte les épreu- 
ves énumérées ci-après 


_E 


A, = EPREUVES ÉCRITES 
Epreuves obligatoires. 


19 Pour les candidats aux emplofs de se- 


crélaire rédacteur et de secrétaire <ompta- 
une composition française sur un sujet 

iéral (durée : quatre heures; coeff- 
cient 


% Pour les candidats 
taire rédac'eur, 
droit adminis 
ou de droit 
flcient 21. 

Pour les 
comptable : 


à l’emploi de sec r'É- 
une note sur les éKments de 
tralif, de Jézislation financière 
civil (durée: deux heures: coet- 


candidats à l'emploi de secrétaire 
une épreuve d'’arithmétique 
tique exc luant Loi ile question d’arithmétlique 


théorique (durée deux heures; coeff- 
cient 
3° Pour les candidats à l'emploi de secré- 


taire rédacteur, une épreuve d’une durée de 
deux heures comporl ant le résumé d’un texte 
législatif ou réglementaire, complété par de 
courtes réponses à des questions posées par 
l'interprétation de ce texte. Cette épreuve ne 
devra pas faire appel à des connaissances 
juridiques autres que ceiles figurant au pro- 
gramme du concours (durée: deux heures; 
coefñcient: 1) 

Pour les candidats 
comptakie: une épreuve 
du candidat: 

Soit un exercice pratique de comptabilite 
commerciale ; 

Soit un exercice pratique d'arplxation de 
budget elministratif (durée: deux heures; 
coefficient: 1). 


ire 


à l'emploi de secréla 
comportant, au Choix 


Epreuves facultatives. 


(Donnant lieu à l’aitribution de points sup- 
dans condiliuns exposées 
l’article 8.) 


4o Sténographie ou sténotypie (durée: qua- 
tre minules; coeïficient: 1} (il est ensuite 
accor minuies aux “andiiats 
pour la traduction des notes de sténographie 
ch écrilure ordinaire et une heure pour la 
traduction des notes de sténotypie). 

La vitesse requise au cours’ de l'épreuve de 
sténographie est dc: 

Une minute à 80 mots (?%4 syllabes}: 

Deux minutes à 100 mots (180 syllabès) ; 

Une minute à 120 mots. 

Œn sténotypie, dictée à la cadence suivante: 

Une minute à 429 mots; 

Poux miniles à 11:90 nr 

Une minute & 160 mots: 

29 vitesse minima requise 
“0 inots-minute (durée: quinze minutes; coef- 
ficient: 1); 

2» Langues viva intes : traduc tion en langue 
française, sans l’usage d'un dictionnaire, d'un 
texte difficulté mi )yenne écril dans une 
langue étrangère quelconque, au choix du 
cantidat deux heures: coefflci nt: 2) 
(les candidats ne pourront effectuer qu'une 
seule traduciion). 

Les candidats ne pourront subir que deux 
épreuves fucullälives au Choix, 


— EPREUVES OMALES 


4e Pour 
{aire rédacteur, 


les candilats à l'emyp'ol de serré- 
une interrogation orale pré- 


cedée d'une préparation de dix minutes sur 


l'organisation générale des uvoirs 

| t des éléments de droit adrmi F 
ère et de di 

| à mploi de secrétaire 

| de 1! irs eur des 
Ciôm s da iégis fina re et de droit 

nm (duré dix n cueffle 

{ 2 Pour les candiats à 1 nylol de 
talro r les « lats À l'erme 
le talr» comntable: une co rsition 
\ve ir Où pu urs sujets Cac 
racière général (durée: dix minut:s; coefile 
cien: ? 

Le programme limitatif de certaines épreus 
ves du concours figure en annexe du present 

Art, 8. — I! est attribué à chacune des come 
positions une note variant de Q à 2% 

Chaque note Sera muilipliée par le coeffie 
cient fixé à l'artk La somme des produits 
ainsi obtenus forme de total des points pour 
l'ensemble des épreuves. La nole attribuée à 


chacune des <épr'uves de sténo- 
graphie on de sténoiypie, graphie ou 
de dangue vivante n'entre en compte que 
our les points excédant la note 10 

Art, 9, — preu écrites éont élimt- 
natoires: « ‘ayant obtenu pour 
chacune des ra uves écrites obligatoires uns 


note au noins és 


à sur 2, el, pour l'ênie 


semble tros épreuves écrites d'admisis 
bilité, un total d'au moins 77 polis, poure 
ront seu!s imis aux épreuves orales 
pour lesquelles is seront € nvoqués jindivie 

dustlement. 
Nul ne être déclaré a cible s’il 
a oblenu U l'u les épreuves orales une note 
à et, pour l’ensemble des 


rites et crales, un total inférieur à 133 


pi 
Si p'usieurs cantilats ont le même nombre 


de paints, la priorité est accordée à celui qui 
a obtenu la note la plus élevée à la composi- 
tion érrite sur le sujet d'ordre général et, en 
Cas d'évalité de note po r celte épreuve, au 
candilat avant obtenu la note la plus éevéo 
pour l'épreuve orale de droit. 

Au cas où ces deux compositions n'auraient 


pas départagé ces candidats, les notes obte- 


nues à l'épreuve écrite de droit, puis à 
l'épreuve de versation, enfin l'épreuve de 
droit appliqué seraient siweessivement com- 
parées. 

Art, 40. — Le jury général constitué ainsi 
qu'il est prévu par l’article 12 du règlement 
d'adm nistration publique no 45-222 du 9 octo- 
bre 1915 susvisé, modifié les décrets 
nes 46-193 du % mars 1%% cet 16-2271 du 
27 novembre 1916, arrêtera le procès-verbal 
des épreuves de ia liste de classement des 


candiiats. 
Sur le réta're 


dn Guuvernement prononorra 


néral ! l'admise 
à l'emploi du secrétaire rédacteur ou 
de gsecrflaire comptable, 
Les stoviaires sont nommés auivant l’ordre 
de classement dans chaque ministère, dans 


iiraite des places disponibles, compte tenu 


de; nécessités du servie, 

Art, — Les-épreuves écrites auront 
les 20 et 21 avril 1959, à Paris, Aix-en-Pro- 
vence, Alger, Besancon, Borde aux. Caen, Clere 
mont-Ferrand, Dijon, Grenoble, Lille, Lyon, 
Montpellier, Nancy, Poitiers, Rennes, Stras- 
bourg et TotLouse. 


Les épreuves orales dont la date sera fixée 
uiltérie urement auront lieu à Paris, 


Art. 42. — Les demandes d'admission sus 
pap'er timbré do:vent être adressées au plus 
tard le 20 mars 1919 inclusivement pour lous 
les candidats au secrétar lat général du Gous 


fonction publique, 


vernement {direction de la qu 
service des concours), 5, rue François-I°r, 
Paris (6°). 


Les candidats devront joindre à ;’appui da 
leur demande d'admission au concours les 
pièces suivantes: 

40 Le aire délivré 
de la fonction pt ublique ; 

2 Une expédition authentique de leur acte 
de naissance ayant moins de trois mois 
date, et, le càs échéant, un certikat de 
nationalité; 


formu! par la direction 
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3%o Un des dipiômes ou certifiats exigés 

ur le concours ou une copie certifiée con- 

mme de ces documents par le maire ou le 
commissaire de police du lieu de leur rési- 
; 

4o Le cas échéant, un état signalétique des 
services militaires, à défaut, une copie cer- 
tie conforme de ces documents, où de Ja 
première page du livret militaire; 

5° Le cas échéant, un certififiat des ser- 
vices accompiis dans une ou des administra- 
tions de l'Etat ou une autre collectivité pu- 
blique : 

Ge Le cas échéant, les pièces justifiant de 
leur appartenance à l’une des trois catégories 
définies par la loi n° 48-638 du 19 mai 498; 

To Deux enveloppes timbrées à 145 F et 
une enveloppe grand format tinbrée à 30 F 
et portant adresse; 

8° Lin timbre de 45 F pour la demande de 
l'extrait no 2 de leur casier judiciaire. 

Art, 43 — Ja liste des candidats autorisés 
à prendre part au concours est arrêtée par 
délégation à président du conceil par le se- 
ciétaire général du Gouvernement. 

Art. 41. — Le directeur de la fonclion pu- 
blique est chargé de l'exécution du présent 
arrété, 

Fait à Paris, l8 2 mars 4949. 

Pour ie président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du 


conseil (fonction publique et forme 
administrative), 
JRAN HBIONDI. 
ANNEXE 1 
Programme limitatif de certaines épreuves 


du concours (session des 1° et 2 avril 
1948.) 


A. — SECRÉTAIRES RÉDACTEURS 
J. — Epreuves écrites et orales, 


do Eléments de droit administratif et de 
légisiation financière : 
a) Définition du service public: séparation 
des autorités administratives et judiciaires: 
b) Organisation et compétence des jur die. 
tions administratives (tribunal des conflits, 
conseli d'Etat, conseil de préfecture) ; 
Organisation administrative de l'Etat, du 
département et de la commune, la centralisa- 
tion, la décentralisation; 
Le pouvoir réglementaire : 
Le gtatut général des fonelionnaires; 
c) Budget de l'Etat (contexlure, préparation, 
&loption, exécution, contrôle); 
20 Droit civil: 
Domicihe et état civil; 
Distinction entre personnes physiques et 
personnes morales; 
Biens meubles et immeubles, 


IT, — Epreuves orales seulement. 


3e Organisalion générale des pouvoirs 
publics : 

Principes généraux du droit constitutionnel 
{souverainelé nationale, régime représentatif, 
séparation des pouvoirs, constitutionnalité des 
jois), Notions sommaires d'histoire constitu- 
tionnelle française depuis 1789, Organisation 
actueile des pouvoirs publics; 

Constitution de 496; 

trrganisation judiciaire, 


B. — SECRÉTAIRES COMPTARLES 
— Epreuves écrites et orales, 


do Exercice d'application sur Jes points 
suivants: 
Numé ration 
Système décimal: 
Nombres complexes : 
Les quatre opérations; 
Divisibilité ; 
Nombres premiers; 


Plus grand commun diviseur et plus petit 
commun multiple; 

Fractions; 

Rapports et proportions; 

Règle de trois: 

Mélange et alliages; 

Intérêts simples, 

Escompte 

Comptes courants: 

Décompte des intérêts d'un compte courant; 

Progressions arithmétiques el géométriques, 
logarithmes ; 

ntérêts composés; 

Annuités; 

Amortissements, 

(Les exercices porteront essentiellement sur 
des applications pratiques à l'exclusion de 
toute démonstration théorique et de tout éta- 
blissement de formules.) 

2o Comptabilité commerciale: 

Notions de débit ou de crédit; 

Comptabilité à parties doubles; 

Comptes; 

Livres comptables, balance; : 

Inventaire et bilan; passation des écritures 
de fin d'année. 


11. — Epreuves orales seulement. 


Jo Jégislation financière: 

Budget de l'Etat (contexlure, préparalion, 
adoption, exécution, contrôle); 

Ordonnaleurs et comptables; 

Notions sommaires de comptabilité publique 
(engagement, liquidation, ordonnancement, 
payement des dépenses); 

Notions trés générales sur les différents 

pôls ; 

4° Droit commercial: 

Notions générales sur les actes de com- 
merce, les commerçants (à J'exelusion des 
sociétés) et les contrats commerciaux. Etude 
mr particulière des livres de commerce, des 
eltres de change, des chèques, du bilan. 


ANNEXE II 


Liste des établissements dont les diplômes 
donnent accès au concours pour l'emploi de 
secrétaire d'administration. 


Ecoles nationales professionnelles, 


Armentières, Châlons-sur-Marne, Creil, Egle- 
tons, Epinal, Limoges, Lyon (la Martinière), 
Metz, Montluçon, Morez, Nancy, Nantes, Oyon- 
nax, Saint-Etienne, Saint-Ouen (rue des 
Châteaux), Tarbes, Thiers, Troyes, Vierzon, 


Voiron. 
Filles. 


Bourges, Creil, Lyon (la Martinière), Poli- 
gny, Vizille. 


2 Collège technique de l'Etat 
{section 


Garçons. 


Abbeville, Agen, Alès, Bastia, 
Bayonne, Beauvais, Belfort, Béziers, Bordeaux, 
Rort-les-Urgues, Boulogne-sur-Mer, Besançon, 
Bourg, Bourges, Brest, Cambrai, Chambéry, 
Charleville, Clermont-Ferrand, Colmar (rue 
des Ecoles}, Courbevoie (rue Lambrechts}, 
Denain, Dijon, Dinan, Douai, Dunkerque, 
Firminy, le Havre, le Mans, le Puy, Lille, 
l'Isle-sur-Sorgue, Maubeuge, Mazamet, Mende, 
Montbéliard, Montceau-les-Mines, Mouchard, 
Moulins, Mulhouse, Nantes, Narbonne, Nevers, 
Nimes, Niort, Nogent-sur-Marne (rue Bauyn- 
de-Perreuse), Poitiers, Reims, Remiremont, 
Rennes, Rodez, Romans, Roubaix, Rouen, 
Sarreguemines, Saint-Bricuc, Saint - Claude, 
Saintes, Saint-Elienne, Saint-Nazaire, Stras- 
bourg, Sens, Sèle, Suresnes (rue de Cher- 
chevêt), Tarare, Toulon, Tourcoing, Tours, 
Valence, Valenciennes, Versailles (rue du 
réchal-Joffre), Vienne. 
Filles, 

Aubenas, Bastia, Belfort, Bordeaux, Boulo 
gne-surMer, Brest, Charleville, Cherbourg, 
Colmar (rue d’ingersheim), Dijon, Dreux, 
Dunkerque, Evreux, Firminy, Je Havre, Lille, 
Lunoges, Lisieux, Montbé- 


Mauseille, Metz, 


liard, Montceau-les-Mines, Mulhouse, Nancy, 
Nice, Niort, Orange, Paris (rues d’Abevilk, 
E.-Dubois et Poitiers, Pont-<le-Beau. 
voisin, Romans, Quimper, Reims, Roubaix, 
Rouen, Saint-Claude, Saint-Etienne, Saint. 
Nazaire, Solteville-lès-Rouen, Strasbourg, Tar. 
bes, Toulon, Tourcoing, Tours, Vitry-sur. 
Seine. 


30 Collèges modernes (section enseignement 
technique). 


Garçons. 


Bonneville, Calais, Cannes, Dax, le Havre, 
Ja Roche-sur-Foron, Mâcon, Mamers, Marseille 
 Pierre-Puget), Montpellier, Munster, 
Nancy, Orléans, Oyonnax, Paris (collèges Tur- 
got, Colbert, Arago, Jean-Bapltiste-Say), Pau, 
Pithiviers, Saint- Maur-des-Fossés, Talence, 
Toulouse, Vichy. 


Filles. 


Albi, Alençon, Aire-sur-Adour, Aix, Angou- 
lême, Annecy, Aurillac, Bayonne, Besançon, 
Bègle-Talence, Blois, Bressuire, Caen, Can- 
nes, Castelnaudary, Chalon-sur-Saône, Cham- 
béry, Courbevoie (avenue Aristide-Briand), 
Epinal, Dax, Decazeville, Forbach, Grenoble, 
Lamballe, Lannion, le Creusot, le Puy, Lo. 
rient, Marseille (collèges Anatole - France, 
Edgar-Quinet, Michelet), Montluçon, Monlpel- 


lier, Nimes, Orléans, Pantin, Paris (Edgar. 
Quinet, Octave-Gréard, Sophie-Germain), Pau, 
Périgueux (lycée),  Quimperlé, Rennes, 


Roanne, Saïînt-Maur-es-Fossés, Saint-Nazaire, 
Salins-les-Bains, Sarreguemines, Sens, Su- 
rèsnes, Thiais, Thonon-les-Bains, Toulouse, 
Tréguier, Vichy, Villefranche - de-Roucrgue, 
Vire, Versailles. 


Intégration dans le cadre des administrateurs 
civils et dans le cadre des agents supérieurs 
des fonctionnaires du secrétariat d'Etat à 
la présidence du conseil au titre de la 
radiodiffusion française. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 février 
1919: page 2103, {re colonne, II. Cadre provi- 
soire des assistants administrateurs, 3° éche- 
Jon, au lieu de: « M. Gaze (Marcel) », lire: 
« M. Caze (Marcel) »; au lieu de: « Mme Fur- 
bevre (Jacline) », lire: « Mme Furbeyre (Jar. 
queline) ». 
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POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Décret du 5 mars 1949 portant changement 
d'affectation d'un immeuble domanial, 


Par décrel en date du 5 mars 1949, cost 
affecté au secrétariat d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes et téléphones), 
pour l'édification d'un magasin-garage, 
terrain sis à Grenoble (Isère), rue Gustave- 
Flaubert, inscrit au cadastre sous les n°* 237 
et 333 de la section F et d’une superticie de 
3.657 


Décret du 5 mars 1949 portant promotion à 
titre posthume d’un ingénieur en chef des 
postes, télégraphes et téléphones. 


Par décret en date du 5 mars 1949, par 
dérogation aux dispositions de l’article 2 du 
décret du 13 juin 1941, relatif aux conditions 
de-recrutement des ingénieurs élèves et des 


ingénieurs des postes, télégraphes et télé 
phones, M. Le Calvez (P.-Y.-M.) esi, po 
services exceptionnels, nommé à l'empio 


d'ingénieur en chef, à titre posthume, et Ut 

larisé dans le grade correspondant à compl7 

du 1er juillet 1938. 
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Adminictration centr2lo. 


Par arrêté du {8 février 1919, a €!6 
disponihilté, à compter du inars 
Mine Museux, commis À. F. 


mise en 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 11 février 1949, a été d'laché 
auprès du commissariat géné al aux affaires 
allemandes et au‘richiennes, au litre des arti- 
cles 9 (8 3) et 102 de la loi du 19-œtobre 
1916, pour être intégré dans le « cadre anne*e 
des agents des services civils du ecmmiseariat 
général aux affaires allemardes et autri- 
chiennes (postes, {élégraphes et t‘léphones) » 
et pour une dirée de cinq ans à rompter du 
novembre 1948, M. Daulon, ageni supé- 
rieur de 2e classe. 


Par arrêté du 5 mars 1949, M. Pefienc (M.- 
inspecteur général des postes, télégraphes 
et téléphones, élu conseiller de la Républi- 
que, est, à compiler du 16 1918 
placé, pour une période de trois ans, en posi- 
fion te détachement pour exerrer son man- 
dat 


MIMISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 7 mars 1949 portint nomination 
d'un magistrat à l'aäministraion cen- 
traie. 


Par décr:t en date du 7 mars 1949, M. Bru- 
neau, magistrat à l'administration centrasg 
du ministère de la- justice, avant rang de 
substitut de procureur de la République do 
2 classe, est nommé magistrat à l'adminis- 
iration centrale du ministère de la justice 
ayant rang de substitnt de procureur de la 
Républiiqu+ de fre classe. 


Décret du 7 mars 1949 portant nomination 
de juges de paix. 


Par décret en date du 7 mars 1919: 

Sont nominés juges de paix de: 

Maubeuge (Nord) ({re classe), sur sa de- 
Mande, M. Graillot, juge de paix de Penn 
et bouchain (Nord) (tre classe), en remplace- 
ment de M. Gassier, qui a été nommé juge 
de paix du 3 canton de Marseille (Bouches- 
du-Rhône) ({4re classe). 


Denain et Bouchain (Nord) (1 classe), 
M. Roycras, juge de paix de Montbazon, Azay- 
le-Rideau et Sainte-Maure (Indre-et-Loire) 
(2 classe), en remplacement de M. Graillot. 


Le liavre (2 arrondissement) (Seine-Infé- 
fieure) (1re classe), M. Caron, juge de paix 
de Pavilly, bDuclair et Caudebec-en-Caux 
(Seine-Inférieure) (2° classe}, en remplace- 
D. de M. Regnard, qui a été nommé juge 
de Nogent-sur-Marne (Seine) (hors 


Perpignan (canton Est énées-Orienta- 

(re classe), M. de paix de 

Varilhes et Saverdun (Ariège) (2 

juge 

(Rhône) e paix de Villeurbanne 


Valenciennes {canton Nord) (Nord) (2 
rm sur sa demande, M. Leloup, juge de 
el Canton Sud de Valenciennes (Nord), 
qui 11sse,, en remplacement de M. Cacheux, 
con été nornmé juge de paix de Valen- 

(canton Est} et GCondé-sur-l'Escaut 


éNord) classe). 


149, 


Mirebeau, Lencloitre et Moncontaur (Vienne) 
(3 clisse:, sur d'manie, Brle, juge 
e paix de Cou:y-e-Châ'eau, et Anizy-le 
leau (Aisne) (Je classe}, en rempiarement de 


M. Marot 

Mme De:surt, supp'éant rétribué de Juge 
de pax du ressort de la d'rppel d'Ace: 
est sur sa demande, ré 


tr'bué du ressort de ia cour d'appe: de Mont 
pell'er. 


Est nommé suppléant rétribué de Juge de 
aix du ressort de ia cour d'appel d'ürléens: 
M. Mu.er (Maurice-Louis-J g r;, an- 
cien suppiéant rét'ibué de juge de paix. 


M. Moreau, ancien juge de prix, est rap- 
peié à i'activité et le: fonctions 
de juge de paix d'Ambazac et Lauriè:e (Haute- 
Vienne) (3% classe) (décrel du 1% scptem- 
bre 1%9, art. 6, et loi du 23 août 194%) 


Est acceptée à eompier du novembre 
1958, la dém<:son de M. Letini r. juge de 
paix, précélemment placé à ia dispos tion du 
directeur de l'institut national d'études démo- 
grephiques. 


Est admis à cesser ses fonctions, M. Genel, 


| ancien juge de paix, précélemment rappelé 


Tourbe et 


à et déégué dans les fonctions de 
juge de de Vilr-sur- 
Dommartin - sur-Yèvre (Marne 
(3 casse. 

M. Cordier, ancien juge de palx de Com- 
mercy et Void (Mouse) (3 classe), est nommé 
juge de paix honoraire. 


Fixation de la liste des organisations syndi- 
cales aptes à dé:igner dès représentants au 
comité teciinique pariare à la di- 
réction de l'administration pénitentiaire. 


Le garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, 

Vu la loi ne 46-22% du 19 octobre 1916 por- 
lant statut général des fonctionnaires, et no- 
temment, son article 22 relatif aux comités 
techniques paritaires; 


Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 1947 
portant règlement d'administration publique 


pour l'appiicalion de l'article 2% de la loi du 
19 octoure 1916 précitée; 

Vu l'arrêté du 12 février 1949 porlant créa- 
tion d’un comité technique paritaire central 
à la direction de l'administration pénilen- 
tiaire, 


arrête : 


Art. fer. — Les organisations syndicales sui- 
vantes sont déclarées aptes à désigner des re- 
présentants au comité lechnique paritaire 
central à la direction de l'administration péni- 
tenlisire, suivant la proposilion indiquée c1- 
après : 

Syndicat des personnels administratif et 
technique: deux représen'ants tilulaires, 

Syndicat national autonome du personnel 
de surveillance: quatre représentants litu- 
laires. 

Syndicat nationai du personnel de survell- 
lance (C. G. T.): deux représentants tilu- 
laires. 


Art. 2 — Chacune des organiselions tndi- 
uées ci-dessus est appelée à désigner autant 
= représentants suppléants qu’elle peut noin- 
mer de représentants titulaires en application 
de l'article précédent. 


Art. 3. — Les représentants du personnei de- 
vront être désignés dans un délai de quinze 
Jours à dater de la publication du présent 
arrété au Journal officiel. 


Fait à Paris, le 1er mars 1949. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL JANVIER, 
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Guverture en 191) d'un supplémen- 
taire d'avascoment pour les m°£$cirats de 
con:rale du ministère de 


ta jusiice ayant rang de substituts de 
chasse. 

Le vatde des sceaux, ministre de la Justice, 
Vu le décret du 25 mars 1997 rc'atif à l'on 


ganisation de l'cdministratior entrale du 
m'nistère de la jus'ice: 

Vu l'artr'e 6 du décret dun 24 mars 1991 
mod fiant le décret du 21 juillet 1927 fixent 
l'échelle des fanst'ons jud'c'aires pour l'éta- 
bilssement du tabicau d'avancement des ma- 


gistrats, 


Arrête: 


Art. fer, — En exécution du décret du 
24 mars 1987, article 6, les direc'eurs du mi- 
nistôère de la justice, étab'ront, dans la auin- 
zaine qui suivra ia publ'cation du présent 
arrêté, des présentations suppémentaires en 
vue de linscription au tableau de 19% de 
magistrats de Tl'admnis ration centrale du 
ministère de la justice ayant rang de subs- 
de 2 classe. 

Art. — Les noms des magistrats présentés 
seront porté: par ordre alphabétique sur une 
lise qui sera tenue pendant la quinznine qui 
suivra la date d'expiration du délai ci-dessus, 
à la direction du personnel, à la disrosition 
des magistrats de ‘a catégorie susvisée 

Pendant même qu'nzaine les magistrats 
non compris dans les présentalions pourrant 
former des demandes à fin d'inccrin ion, les 
quelles seront transmises au ministre direc- 
tion du personnel) par les directeurs du mt 
nistère de la justice avec leur avis motivé 
sur la suite qu'el'es comrortent 

Art. 3. — Les présentations et réclama'ions 
concernant les magistrats ci-dessus menfione 
nés seront soum ses à la comm ssion de clas- 
sement charme de dresser le tab'eau d'avan- 
cement de l'année {MA qui se réun'ra surf 
la convoration de son président. 

Cet e commission arrêtera la liste des ma- 
gis!rats dont les noms seront inscrits par ad- 


dition au tablean d'avancement de l'année 
1919 des substituts de 2 classe 
Fait à Paris, le 3 mars 149 
Pour le m'nistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL JANVIER. 


Ouverture d'un concours pour quatre postes 
de magis'rats à l'atm nistration centrale du 


ministère de la just.ce. 


Le garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, 

Vu le décret du 2% mars 1937 relatif à l’ad- 
ininistration centraie du minis'ère de Ja jus 
tice, et notamment l'article 3 de ce décret, 


Arrête : 


Art, jee. — Quatre postes de magistrats & 
l'administration centrale du ministère de la 
jusiice ayant rang de substitut de 2° classe 
sont mis au concours (session norrnale). 


Art. 2 — Pourront seuls être admis à par- 
ticiper à ce concours les magistrats des tri- 
bunaux civils et atlachés tilulaires au mi- 
nistère de la justice, ayant accompli un am 
d'exercice effectif de leurs fonctions, ainsi que 
les juges de paix ayant accompli deux ans 
d'exercice effectif de leurs fonctions. 


Art. 3. — Le concours aura fieu à Paris, au 
nunistère de la justice, les 3 et 4 mai 1949, 


Art. & — Les candidats devront faire par- 
venir leur demande aux fins de subir les 
épreuves du concours, au ministère de la 
justice (direction du personnel) avant le 
15 avrii 1949. 

Les candidats ne seront admis à concourir 
qu'après avis du conseil d'administration et 
agrément du ministre. La liste de ceux qu 
auront obtenu cet agrément sera déposée 
cinq jours au moins avant l'ouverture du 


| 
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eonroure, À la direction du personnel, où 
toute personne pourra en prendre connais 

Art, 5, — Le jury du concours est ainsi 
Con : 

jo Le directeur des affaires civiles et du 

2» Le directeur des affaires criminelles et 
des grâces; 

30 Le directeur du personnel et de la comp- 
tahilite; 

‘> Le directeur de l'administration péni- 
tentiaire; 

5 Le directeur de l'éducation surveillée. 

Le directeur le plus ancien présidera, Un 
magistrat de Ja chancellerie remplira les 
fonctions de secrétaire. 

Art. 6, — Le concours comportera : 

4o Deux compositions écrites: l'une sur des 
guestions de droit civil (y compris Ja procé- 
civile) on commercial, de droit adminis- 
international public et 

pénal 


tratif ou de droit 
rivé; l'autre sur des questions de « 
b compris la procédure pénale), 

20 La rédaction d'une circulaire, d'un rap- 
port ou d'une note portant sur les Inatières 
cidessus énumérées. 

est accordé quatre heures pour. com- 
position de droit civil et trois heures pour 
chacune des deux autres, 

Art, 7. — Les candidats ne pourrant se ser- 
vir que de codes non annotés (éditions usuel- 
ke) qu'ils apporteront; des recueils de juris- 
prudence seront, s'il y a lieu, mis à leur 
disposition, L'usage de notes ou de documents 
quelconques et formellement interdit. 


Art. 8, — Le jour du concours, le sujet de 
chaque épreuve sera tiré au sort entre les 
trois sujets qui auront été choisis par le jury, 
et inis sous enveloppes cachetées, 

Le tirage au sort sera fait en présence des 
candidats par le président ou l'un des mem- 
bres du jury, désigné par lui à cet effet, Les 
candidats seront installés de manière à ne pas 
communiquer entre eux, ni avec le dehors. 
La surveillance des épreuves sera confiée à 
l'un des meinbres ou au secrétaire du jury. 

Art, 9, — J1 sera attribué à chaque épreuve 
une valeur numérique exprimée par des chif- 
fres variant de 0 à 20, Nul ne pourra être dé- 
claré admis s’il n'a obtenu sur l'ensemble des 
épreuves 36 points. 

Art, 10, — Le procès-verhal du concours sera 
transmis au ministre de la justice, avec une 
liste de classement des candidats suivant 
l'ordre de mérite que leur assigne le résultat 
du concours 

La liste d'admission sera arrêtée par le 
pistre. 

Les candidats reçus au concours seront 
nommés, au fur ot à mesure des vacances, 
substitut de 2% classe à l'administration cen- 
rale du ministère de la justire. 

Ils y demeureront affectés pour une période 
qui ne pourra être inférieure à quatre années. 

Fait à Paris, le 3 mars 1919. 

Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL JANVIER, 


Magistrature, 


lo garde des sceaux, ministre de Ja justice, 

Vu l'artic'e 43 de la loi du 30 décembre 1913; 

Vu le décret du 18 mai 1923; 

Yu l'avis conforme du 
finances, 


minictère des 


Arrèle : 

Article unique, — M. Amor, avocat général 
près la cour d'appel de Paris, est mis, pour 
une période d’un an à compter du 15 mars 
4949, à la disposition de l'Organisation des Na- 
tions Unies, pour y exercer les fonctions de 
chef de la section de la défense sociale, 

Fait à Paris, le 28 février 1949. 

Peur le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL JANVIER, 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRE: 


Régies d'avances. 


Le ministre des affaires étrangères (eom- 
missuriat général aux affaires allemandes et 
autrichiennes) et le ministre des finances et 
des utlaires économiques, 

Vu Jj'artic'e 76 de Ja loi no 46-2911 du 23 dé- 
ceimbre 1916, autorisant l'ouverture dans les 
écritures. du Trésor d'un compie destiné à 
retracer les opérations de receiles et de dé- 
penses effectuées en monnaies locales (marks 
et schillings) dans les territoires occupés; 

Vu l'arrêté du 18 octobre 1916 portant créa- 
tion de régies d’avances auprès des organis- 
mes du haut commissariat de la Répub'ique 
irançaise en Autriche pour le payeinent de 
cer.aine3 dépenses en monnaies locaies impu- 
tabies au compte ouvert dans Jes écritures du 
Trésor en application de l'article 76 de la loi 
du 23 décembre 1916; 

Vu l'arrêté du 8 septembre 1933 modiflant 
les articles 2 el 3 de l'arrêté du 18 octobre 
1916 ; 

Va le décret du 31 mai 1862 portant règle- 
ment général sur la comptabilité publique, 
ensemble les textes qui l'ont modifé, 


Arrètent: 


Art, fer, — Les régies d'avances créées par 
arrêté du 18 octobre 1916, modifié par l’arrèté 
du 8 septembre 1918, auprès des organismes 
du haut commissariat de la Répubiique fran- 
çaise en Autriche pour le payement de cer- 
taines dépensez en monnaies locales impu- 
tables au comple ouvert dans les écritures du 
-Tésor en application de J'article 76 de la li 
du 23 décembre 1916 sont supprimées et rem- 
piacées par: 

1° Une régie d’avances fonctionnant à Inns- 
bruck: pour le payement des dépenses de l’en- 
semble de3 services en zone d'occupalion 
française du haut commissariat de la Républi- 
que française en Autriche et de la mission 
de contrôle des provinces du Tyrol et du 
Vorarlberg ; 

29 Une régie d'avances fonctionnant à 
\ienne: pour le payement des dépenses ée 
l’ensemble des services à Vienne du haut 
commissariat de Ja République française en 
Autriche, du comité exécutif interallié et de 
la mission de contrôle à Vienne. 

Art. 2. — Ces régies de dépenses sont des- 
tinées au payement des dépenses de matériel 
n'excédant pas 1.000 sch!llings. 

Art. 3. — Le montant maximum des avances 
susceptibles d’être consenties à chaque ré- 
gisseur est fixé à 20.000 schillings, 

Il en sera justiflé au payeur général dans 
la zone française d'occupation en Autriche 
dans les conditions prévues par l'article 94 du 
décret dn 31 mat 1862. 

Art, 4. — Les régisseurs d'avances sont 
nominés par amrèté du général haut commis- 
saire de la République française en Autriche, 


Art, 5. — Les arrêtés du 13 octobre 1916 et 
du 8 septembre 19418 sont abrogés. 


Art, 6. — Le directeur du personnel, du 
budyet et du contentieux au commissariat 
général aux affaires allemandes et auirichien- 
nes et le directeur de la comptabilité publique 
au ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrété, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 2 févricr 1919, 
Pour le ministre des affaires étrangères: 


Le commissaire général aux 
ullemandes et autrichiennes, 
ALAIN POHER, 
Le ministre des Jinances et des aj/atres 
économiques, 
MAURICE PETSCNE, 
@ 


Le ministre des affaires étrangères. (com. 
missariat général aux affaires allemandes el 
autrichiennes) et le ministre des finaures el 
des atfaires économiques, 

Vu l'arrèté du 27 juiliet 1946 portant créa. 
tion d'une régie d'avances auprès du baut 
commissariat de la Répubiique française en 
Autriche pour le payement des dépenses {nl'eg 
en France; 

Vu l'arrèté da 9 septembre 198 moiflant 
l'article 1er de l'arrêté du 27 juillet 1916, 

Arrèlent: 

Art. der, — L'artile 1er de l'arrêté du 
27 juillet 1916, porlant création d’une régia 
d’avances au siège du haut commissaial de 
la République française en Autriche pour la 
payement de dépenses faites en Fran-e, est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Il est institué auprès du burean de liaison 
à Paris du haut commissariat de la Hépubli 
que française en Autriche, une régie d'ivan- 
ces pour 2 payement : 

« a) Des dépenses d'entretien des véhicules 
automobiles, aehat de pièces détachées, pneu. 
matiques et réparations urgentes failes en 
France ; 

« b) Des menues dépenses et des dépenses 
urgentes dudit bureau de liaison ». 

Ært, 2, — L'arrêté du 3 septembre 1918 est 
abrogé, 

Art, 3. — Le directeur du persuuuel, dn 
budget et du contentieux au conmnissariat 


général aux affaires allemandes et airichien., 


nes et le directeur de Ja comptabilité publique 
au ministère des finances et. des affaires éco 
nomique3 sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 25 février 1949, 


Pour le ministre des affaires étrangères) 


Le commissariat général aur affaires 
allemandes et autrichiennes, 
ALAIN _POHER, 
Le ministre des fmances et des affaires 
économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


— 


Le ministre des ailaires élrangères 
missariat général aux affaires allemandes ei 
autricniennes) et le ministre des financ°s el 
des affaires économiques, | 

Vu l'arrêté du 25 avril 1946 porluni cieuuon 


des régies d’avances auprès des organismes ‘ 


haut commissariat de la Répubiique tran- 
çaise en Autriche, pour le payement de cer 
laines dépenses faits en zone française 
cupation en Autriche et à Vienne, imputables 
au budgel du ministère des affaires élran- 
gères (commissariat général aux affaires al 
lemandes et autrich:ennes); 

Vu l'arrêté du %5 juin 1947 modifiant l'ar- 
ticle 2 de l'arrêté du % avri 1916; 

Vu le décret du 31 mai 186 portant règle. 
ment général sur la comptabiité publique, 
ensemble ‘es textes qui l'ont modifié, 


Arrêtent: 


Art. 1er, — Les régies d’avances instituées 
par arrêté du 2% avril 1946, modifié par ar- 
rêté du 25 juin 1917 auprès des vrganisines du 
baut commissarial de la République française 
en Autriche pour le payement de certaines dé 
penses faites en zone française d’occujnalion 
en Autriche et à Vienne imputables au bud- 
get du ministère des affaires étrangères (conr 
missariat général aux affaires allemandes €? 
autrihiennes) sont snpprinées el remn'arées 
par: 

Une regie d avances fonciiunnanut à 
bruck: pour le payement des dépenses de l'en 
semble des services en zone française d'oteu 
ation du haut cominissariat de ta Républqu8 
rançuse en Autriche et de Ta mis-lon de con 
trô+e des provinces du Tyrol et du Vorar:herz; 

do Une régie d’avances fonctionnant 


Vienne: pour le payement des dépenss 


l'ensemb'e des services à Viënne du haut rom 
mis<arial de la République française en Air 
triche, du comité exératif interaki4 et de 
anission de contrôle À Vienne, 


et 
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Art. 2. — Ces régies d'avances sont desti- 
n'es au payement des dépenses des services 
visés à l'article 1er des catégories suivantes: 
Menues dépenses et dépenses de matériel 
pouvant être rég'ées Sur simple facture où 
; 
Frais de déplacement des personne!s. 


Art. 3. — Le montant maximum des avances 
susceptibles d’èlre consenties est fixé à 209.000 
francs pour la régie d'avances fonctionnant à 
Jnnsbruck et à 500.000 KE pour celle fonction- 
nant à Vienne. 

1! en sera justifié au payeur général dans la 
goue française d'occupation en Autriche, dans 
les conditions prévues par l'artirle 44 du dé- 
cret du 31 mai 1862. 


Art. & — Les régisseurs d'avances sont nom- 
mes par arrêté du oGinimissaire général aux 
affaires alemances et autrichiennes, 

Leur cautionnement est fixé à 20.000 F en 
ce qui concerne là régie d'avances fonction- 
nant à Innsbruck, à 50.000 F en ce qui con- 
cerne la tégio d'’avances fonrtionnant à 
Vienne. 

Ce cautionnement peut être, soit réaisé en 
numéraire ou en rentes sur l'Etat, soit rem- 
acé par la garantie résultant de l'affiliatæn 

une association française de ceutionuernent 
mutuel agréée, 

Les rég'sseurs d’avances perç.:vent une În- 
dérunité de responsabilité fixée à 1.800 F en 
ce qui concerne la réÿie d'avances fonction- 
nant à Innsbruck et à 2.400 F en ce qui con- 


cerne la régie d'avances fonrtionuant à 
Vinne. 
Art. 5. — Les arrêtés &u 25 avril 194 et du 


% juin 1947 visés à l'article sont abrogis. 


Art. 6. — Le directeur du persannel, du bud- 
get et du contentieux au commissarial général 
aux affaires allemandes et autrichiennes et le 
directeur de la compntabilité pub'ique au mi- 
nistère des finances et des affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en c° qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêts, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française. 


Fait à Paris, le % février 1919. 


Pour le ministre des affaires étrangères: 
Le commissaire général 
aux affaires allemandes et autrichiennes, 
ALAIN POHER, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICB-PETSCHE, 


Le ministre des affaires étrangères (chargé 
du commissariat général aux affaires alle- 
mandes et autrichinnes) et le minisire des 
finances et dés aflaires économiques, 

Vu le décret du 31 mai 1862 porlant règle- 
nent général sur la comptabilité publique, 
ensemble les textes qui l'ont modifié; 

Vu l'arrêté du 25 juin 1947 portant création 
d'une régie d'avances auprès du commande- 
ment en chef français en Allemagne, pour le 
Fàïcment des dépenses faites en France, 


Arrêlent: 


Art. fer, — Les dispositions des artices 3 et 4 
de l'arrêté du 9% juin 4947 portent création 
d'une régie d’avances auprès du commande- 
ent en chef français en Allemagne pour le 
Pêyement des dépenses faites en France, sont 
dbrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes : 

“ Art. 3. — Le montant taaximum des 
lances pouvant être consenlles au régisseur 
est fixé à 2.500.000 F. 

- en sera justifié au payeur général en 
l tluigne dans les conditions prévues par 
irlicle du décret du 31 mai 1862. 


js Art, 4. — Le régisseur des dépenses est 
Par arrêté du ministre des aflaires 
Chargé du commissariat général 
allemandes et autrichiennes 
0,000 assujelli à un cautionnement de 
0 F qui peut être sait réalisé en numé- 
taire çu l'Etat, 


en rentes sur soit remplacé 


Var la garantie résultant de l'affiliation à wre 


association française de cautionnement 
tuelle agréée. 

& Ledit régisseur perçoit une indemnit£ de 
Caisse d'un montant annuel de 4.800 F ». 


mu- 


— Le directeur du personnel, du 
budget et du contentieux au commissariat 
général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concérne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise. 
Fait à Paris, le 25 février 1949. 
Four ke ministre des affaires étrangères: 
Le commissaire général 
aux affaires allemandes et autrichicnnes 
ALAIN POHER, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE VRISCHE, 


Le ministre ües affaires étrangères, chargé 
du commissariat général aux affaires allc- 


inandes et autrichiennes, et le ministre dos 
finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 76 de la loi no 46-2914 du 23 dé- 
retracer les opérations de recettes et de dé- 
penses effectuées en monnaie locale (mark ou 
schilling} dans les territoires occupés; 

Vu l'arrêté du 25 juin 1947 portant création 
de régle d'avantes auprès des organismes du 
gouvernement militaire et de contrôle en Al- 
ilemagne pour le des dépenses 
concernant le compte ouvert en application 
de l’article 76 de la loi no 46-2914 du 23 dé- 
cermbre 1946; 

Vu l'arrêté du 6 septembre 1947 modifiant 
l'article 2 de l'arrêté du 25 juin 1917; 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règle- 
ment général sur la comptabilité publique, 
ensemble les textes qui l'ont modifé, 


Arrétent: 


Art. Îer, — En outre des régies d'avances 
instiluées par arrété du 25 juin 1947, modifié 
par l'arrèté du 6 septembre 1917, auprès des 
vrganismes du gouvernement militaire et de 
contrôle en Allemagne pour le payement des 
dépenses concernant le compte ouvert dans 
les écritures du Trésor en application de j'ar- 
ticle 76 de la loi du 25 décembre 1916, il est 
créé une régie de dépenses auprès du chef 
du service de l'administration générele du 
commandement en chef français en: Alle- 
magne (échelon de Mayence). 

Art. 2. — Cotte régie de dépenses est des- 
tinée au payement des dépenses de matériel 
ou de réparations de véhicules automobiles 
n'excédant pas 1.000 marks, faites par le ser- 
vice de l'administration générale (échelon de 
Mayence). 

Art. 3. — Le moutant muüaxinuim des avances 
susceptibles d'être consentles au régisseur de 
dépenses est fixé à 21000 marks. 

ll en sera justifié au payeur général en 
Allemagne dans les conditions prévues par 
l'article 94 du décret du 31 mai 1862. 

Art. 4 — Le régisseur de dépenses sera 
nommé par arrêté du commandant en chef 
français en Allemagne. 

Art. 5. — Le directeur du £ervice dun per- 
sonnel, du budget et du contentieux au com- 
missariat général aux affaires allemandes et 
autrichiennes et le directeur de la comptabi- 
lité publique au ministère des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal of/ficil 
de la République française. 


Fait à Paris, le 25 février 1949. 
le ministre des affaires étrangères. 


Le commissaire général 
aux cfaires allemandes et autrichlennes, 
ALAIN POHER, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PEPSCHE. 


+. e- 


Délégations de signature, 


Le ministré des affaires étrangères, 

Vu le décret du 2% janvier 407 a itortaant 
LS ministres à déléguer, par arrôtés, leur sk 

Article unique. — Œn cas d'absence 08 


“em; échoment du ministre des affaires étrane 
tères, M. Parodi, ambassadeur de France se 
‘rétaire général du ministère affaires 
Cirangères, est habilité à signer actes 
décisions l'exclu” 
Sion 


des 
louus 
marchés, à 
s décrets 
t à Paris, le 9S février 1919. 
SCIHIUMAXN, 


—— 


Le-ministre des affaires étrangères, 

Vu de décret du 925 janvier 4947 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrôtés, leur sis 
chatwre, 


Arrète. 
isticle unique. — En cas d'absence ou 


d'empêèchement da ministre des affaires étran- 
gères et de M. Parodi, ambassadeur de Franc 


Secrétaire général du ministè:e des affaires 
Glrangères, M. Garnier, directeur du person 


nel et de la comptabilité, est habilité À signer 
tous actes, décisions ministérielles, marchés, 
à l'exclusion des uécrets. 
Fait À Paris, le 28 février 1919. 
SCHUMAX, 


—+e 


Exequatur, 


L'exequatur est accordé à M. Mohamed Aly 
el Bakly Effendi, en qualité de consul géné 
ral d'Egypte à Paris, avec jueid!ction sur les 
départements suivants: Aisne, Allier, Arden- 
nes, Aube, territoire de Belfort, Calvados, 
Cher, Côte-d'Or, Côtes-du-Nord, Doubs, Eure, 
Eure-et-Loir, Finistère, Ille- t-Vilaine, Indre, 
Indre-et-Loire, Jura, Manche, Marne, Hacte- 
Marne, Mayenne, Loir-et-Cher, Loire-Infé- 
rieure, Loiret, Maine-et-Loire, Meurthe-et-Mo- 
selle, Mecse, Morbihan, Moselle, Nièvre, Nord, 
Oise, Orne, Pas-de-Calais, Bas-Rhin, Haut- 
Rhin, Saône (Haute-), Sarthe, Seine, Seine- 
et-Marne, Seine-et-Oise, Seine-Inférieure, 
Deux-Sèvres, Somme, Ve‘ée, Vienne, Vosges 


et Yonne. 
L'exequatur est accordé à M. Jacques Lahone 


chère, en qualité de vice-consul des Pays-bas 
à Cannes. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 7 mars 1949 
portant nominations de sous-préfets, 


Par décret en date du 7 mars 4959: 

M. Vial (Jean), sous-prélet de Rochefort 
(rors classe à titre personnel), est nommé 
sous-préfet de Montluçon (hors classe), em 
remplacement de M, Lapeyrie, précédemment 
nommé préfet de la Creuse. 


M. Portal (André), sous-préfet de Coutances 
({re classe à titre personnel), est nommé 
sous-préfet de Rochefort (ire classe), en reme 
placement de M. Vidal, 


M. Fresne (Jarques), secrélaire général du 
Calvados classe), est nommé sous-préfet 
da Coutances (2e claése), en rermplaccment da 
M. Portal. 
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Décret du 7 mars 1949 
portant nominations de sous-préfets. 


Par décret en date du 7 mars 1949: 

M. Chaubari Pierre), sous-préfet de Blaye 
(D classe), est élevé à la 2 classe de son 
grade et affecté à l'adrministralion eentra.e, 

ar prmulalion avec M. Ravel, admin stra- 

ur civil au ministère de l'intérieur, 

En celte qualité, M. Chaubard sera placé 
en srvice détaché. 

M. (Jean), sous-préfet de Fiorac 
classe), est promu à la &conde classe de son 
grade el numimé sous-préfet de Blaye 
classe), en remplacement de M. Chauñarg 

Dans ce poste, M. Huc bénéficiera &: la 
asse à titre personnel. 

2 à titre 

M. Lanquetin {Paw), eh°f de cabinet du 
néfet de l'Isñre, est nommé saous-préfe! de 
'lorac {3% classe), en remp:acerment de 
M. 

M. Juillet {Jacques\, sous-préfet de 2% classe, 
dtrecteur du cabinet du préfet de Constan- 
tine, est mis à la disposition de M. le gou- 
verneur généra; de l'Algérie. 

M. Juillet cera. dans fomctions, placé en 
posi ion de service détaché, 

M. Rovel (Cha:les-Mar'e), administrat-ur 
civi: de % classe échelon) au ministère 
de l'intérieur, est nommé sous-préfet de 
£r classe, dir'cteur du cabinet du préfet de 
Constantine, en remplacement de M. Juil'et. 


Décret du 7 mars 1949 
portant nomination d'un secrétaire général. 


Par dévret en date du 7 mars 1919, M. Arzel 
Georges), sec'étaire général de la: préfecture 
di Finistère (hors ciasse À titre personnel), 
est nommé secrétaire général de la préfecture 
des Alpes-Maritimes (hors c'asse), PR 
cement de M. Dame'on, précékmment 
nommé préfet hors cadres, 


Décret du 7 mars 1949 
portant nominations de sous-prétets. 


Par Mcrer en date du 7 mars 1919: 


M. Vauzon (Bernard), sous-préfrt de Sois 
sons (hors classe à titre personnel}, est 
nommé sous-préfet de Mulhouse (hors classe), 
en rempla eunent de M. Wiltzer, précéJ "m- 
ment rommé préfet du Jura, 

M. Maury (Paul), sous-préfet de Tournon 
classe), est nommé sous-préfet de Sois- 
sons ‘ir classe), en rempacerment de 
M. Vaugon, 

M. Bonis-Charancle ‘Jacques), sous-prélet 
de Largentière {ire classe à titre personnel}, 
est nommé sous-préfet de Tournon itre classe), 
en rempacement de M. Maury. 

M. Colon ‘Jean. sous-préfet de % classe, 
en disnonibi'ité, est nommé sous-préfet 
Larzentière (2% rlase), en remplaceinent de 
M, Bonis-Charancle. 


— © 


Délégations de signature, 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le derret no 495-233 en date du 23 jen- 
vier 1917 aulorisant les, ministres à délé- 
guer signature: 

Vu le décret en date du 11 septembre 1943 
portant nomination des merbres du Gouver- 
pement; 

Vu le décret no 49-212 du 23 février 1949 
relatif à l'organisation de l'administration 


centrale du ministère de lintéræeur, 

Vu le décret du ?3 février 1919 nommam 
M. Pierre Sudreau, directeur des ‘services £- 
nanciers el du conieniikux, 


Arrête : 


Art. ter. — M. Pierre Sudreau, directeur des 
services financiers et du.conientieux est babi- 
à signer, par délégation spéciale: 

1» Les arrèlés de virement, les ordonnances 
de payement, de virement, de délégation ou 
de régularisation ainsi que les ordres de re- 
celtes et autres pièces complabies du minis- 
tère de l'intérieur; 

2o Les décisions portant engagement de dé- 
penses ainsi que es pièces d'administration 
relatives aux questions contentieuses, les ré- 
parations civiles, les secours, les pensions, 
les œuvres sociales el le service du dépôt 
légal et de la bibliothèque; 

39 Les arrètes relatifs aux créations, modi- 
flcations et suppressions de régies d'avances 
ou de recettes ainsi que les arrétés relatifs 
à la nomination de régisseurs ; 

4° Les arrèlés d2 débets et les états exécu- 
toires émis en apnleation de l'article 54 de 
a loij.du 13 avril 1898; 

5° Les décisions opposant aux créanciers de 
l'Etat la déchéance quadriennale. 


Art, 2. — M. Gluss, sous-directeur des ser- 
vices financiers a délégation pour signer, dans 
la limite de ses attributions, kes ordonnances 
et autres pièces administratives se rappeor- 
tant aux matières visées aux paragraphes fer, 
4, © de l'article {er du présent arrêté. 

M. Bailly, administrateur civil de {re classe, 
chef du bureau de la comptabilité centrale, 
a délégation pour signer, dans la limite de ses 
attributions, les ordonnances et autres pièces 
complables visées aux paragraphes 1°, 4 de 
l'article tr du présent arrête 

M. Granier, administrateur civil de 2e classe, 
chef du bureau des pensions, a délégation 
eg signer, dans la limite d° ses attributions, 
es carneis d'avances sur pension. 

Art, 3. — Le directeur des services finan- 
ciers et du contentieux est chargé de l'exé 
cution du présent arrêté, qui sera puh''é au 
journal officrel de la République française. 

Fait à Paris, le 1° mars 19419. 

JULFS MOCH. 


Candidats élus membres du conseil d'admi- 
nistration de la caisse nationale de re- 
traites, 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l’onbonnonce 15-993 du 17 mal 1M5 
relalive aux services pulrics des départe- 
ments et communes et de leurs é:ab.isse- 
ments publics; 

Vu Le décret no 47-1816 du 19 septembre 
13 portant reg'ement d'administration publi- 
que pour l'appiicalion de l'artel 3 de l'or- 
dunnanvte susvisée du 17 mai 1945, el notarn- 
ment son armick 3; 

Vu l'arrêté  inlerministériel (intérieur, 
santé pubiqiue et travail) du 27 août 1948, 
tixant conditions de l'éluclion des repré- 
sermants des coliee.ivités locales au sein du 
consei, d'administration de la caisse natinnaïe 
de retraites; 

Vu l’arrêli ministére! (intérieur) du 7 sep- 
tenthre 1948 fixant la date :imite dun dépot 
des candidatures ainsi que la période ouverte 
pour le déroulement des epéralions de votes; 

Vu la délibéraiion en date du 2 novem- 
bre 1913 du cons’ii municipal de Paris; 

Vu :a dé'iléralion en date du 21 novembre 
195 du conseil gén'ral de la Sen; 

Vu le pracès-verbal de la séanre tenue le 
février 19:83 par la commi&ion recen- 
sement wén'ral des vols, prévue par l'ar 
ticle 7 de l'arrêté susvisé du 27 aoû! 1948, 


Arrête : 

Art. er. — Sont déclarés élus mernbres du 
conseil d'administration de la caisse natio- 
nale de retraites au titre de représentants 
des coilectivités affiliées à ladile ca.sse na- 
tdonaie : 

PREMIÈRE CATÉGORIE 


lille de Paris et département de la Seine. 
Membres titulaires: MM, Ulver, Astier, Me- 


nuet, conseillers municipaux de Paris et con- 
seillers généraux de la Seine, 


Membres suppléants: MM. Ferri, Tardiey 
Baudouin, conseilers municipaux de Paris 
conseillers généraux de la Seine. 


Deuxième 


Villes de 15.00 habtlants el p'us (moins 
Paris) et départements de 450.000 habitants 
el plus imnins la Seine;. 

Membre titulaire: M, Reiss ‘André), conseil 
er municipa: de Bordeaux, adjoint au maire, 

Akmbre suppléant: M, Pinsoile (Beruand), 
conseiller municipal de Bonleaux, 


TROISIÈME CATÉGORIE 


Villes de 50.000 à 119.99 habitants 
et départements de 150.000 à 499.999 habitants 


Meimbre Hhtulaire: M. Arnat, conseiller 
municipal d'Angers. 


Membre suppéant: M..Laberte (Adolphe), 
conseiller municipal de Reims, 


QUATRIÈME CATÉGORIE 


Villes de moins de "0.009 habitants et 
départements de snoins de 150.000 habit. 
tants. 


Mernbre litulaire: M. Busson (fenri), an- 
cien chef de division de préfecture, conseil 
ter municipal d'Evreux. 


Membre suppléant: M. Coutos (Louis), 
seiller municipal de Baye, deuxième adjoint 
au maire. 


CINQGUIÈME CATÉGORIE 
Etablissements hospitaliers. 


Membres titulaires. 


M. Bourdeau Yves), imjustriel, vice-grést 
dent du conseil d'administration du centre 
hospila.ier rég'onal de Nantes, présent de 
l'union n°spitalière Nom-Ouest, vie-président 
de la fédéralion hospitalière de France, 

M. Faucon (Emmanuel), membre du en 
seil généra: d'akninistration des hospices ci- 
de Lyon. 


Membres suppléants. 

M. de Luze (Roger), vice-président du con. 
seil d’adiministration du centre hospitalier 
gionai de Bordeaux. 

M. La“ombe, membre de la eommission 
aïministralive des hospices de Périgueux 

Art. 2. — Le directeur de l'administration gé 
néra.e, déjarlementale el communale au mi 
nislère de l’intérieur el le directeur générd 
de la caisse des dépôts consignations son! 
chargés de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera pubié au Journal officiel de la Répur 
blique française. 

Fait à Paris, ke 96 février 1949. 

Pour ie ministre de l’intérieur: 
Le sous-secrétaire d'Etat à l'idérieur, 
RAYMO“D MARCELLIN. 

DO 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu l'ordonnance ne 15-993 du 17 mai 1% 
relative aux services publies des départements 
“ communes et de leurs établissements pu 

Vu le décret no 47-1836 du 19 septembre 
portant règiement d'agininistration pu 
slique pour l’app'ication de Partie 3 de For 
lonnai.se susvisée du 17 mai 1935, el 
nent son arlicle 7; 

Vu larrté interministériel (imérieur, santé 
publique et travail, du 23 août 143 fxant 
es condions de l'élection des représentants 
des tribu'aires au sein du conseil d'aimr 
nistration de la caisse nationa'e de rebai 
tes ; 

Vu j'arrèté minist‘riel (intérieur) du 7 Sep 
tembre 198 fixant la date de l'élection et À 
heures d'ouverture et 3e clôture du seruti 

Vu pro ès-vertal de séance tenue 1 
ti février #93, par commission de 
ment wénfral votes, prévur jar 
ele 13 de l'arrêté susvisé du 27 août 1%, 
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Art, 4er. — Sont déclarés élus membres du MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE Cette citation annule la citation à l'ordre 
conseil d'administration de la caisse natio- no 2SS du 17 juillet 
nale de retraites au ï ge” de représentants des MOLINER (Paul), garde, % légion 4 1 
ibutaires en activité et en retraite de lad (LA), KSIiOn do garde 
nation”: Citations à l'ordre de l'armée. républicaine de marche, 
PAVESE (Formo}), sergent-chef, % régiment 


Membres titulaires. 


M. Lartizue (Henri), adjoint technique à la 
nile de Paris, secrétaire général de la fédé- 
ration générale des personnels des services 
publics et des Services de santé C. G.T 

M. Rampanel (René), secrétaire général ad- 
oint de la mairie de Bondy, secrétaire de 
fédération générale des personnes des ser- 
vices publics et des services de santé « C. G. 
T, », membre de la commission administra- 
tive de la C. G 

M. Paoli (François), infirmier à l'assistance 
pubiique de Marseille, secnlaire de la fédé- 
ration générale des personnels des services 
publics et des services de santé « C. G. T. ». 

M. Bossis (Charles), receveur-contrôleur à la 
mairie de Nantes, secrétaire de la fédération 
nationale des personnels des services publics 
et des services de santé « Force ouvrière ». 

M. Gisseïaire (Ado!phe), rédacteur principal 
aux hospices civils de Lile, secrétaire de Ja 
fédération nationale des personnels des servi- 
ces publics et des services de santé « Force 
ouvrière ». 

M. Dauguet (André), ex-contrôleur de la 
comptabilité ct des services généraux des 
hospices civils de Bordeaux, président de la 
familiale de retraites des hôpitaux. 

M. Loubier (Pierre), chef de bureau à la 
mairie de Bois-Colombes, secrétaire général 
de la fédération des personnels Colinunaux 
C. F. T. C. 

M. Pages (Georges), receveur honoraire de 
l'octroi de Paris, président de la fédération 
des retraités de la Seine, secrélaire général 
de l'union des retraités de l'octroi de Paris, 
délégué général de la fédéraiion nalicnale des 
retraités départementaux, municipaux et hos- 
pilaliers de France. 


Membres suppléants. 


M. Bernard (Hervé), secrétaire général de 
la mairie de Douarnenez, secrétaire du grou- 
pement départemental du Finistère, de la fé- 
dération générale des personnels des servi- 
ces sr a et des services de santé 

M. Marty (Marcel), ouvrier d'Etat à l’hôpi- 
tal de Montfermeil, secrétaire du groupement 
départemental de Seine, Seine-et-Oise, Seine- 
et-Marne, de la fédération générale des per- 
sonnels des services publics et des services 
de santé « C. G. T. ». 

M. Burguière (Aibert), rédacteur à la mai- 
rie d'Ivry-sur-Seine, secrétaire du groupement 
départemental de Seine et Seine-et-Oise (com- 
munaux), de la fédération générale des per- 
sonnels des services publics et des services 
de santé « C. G. T. ». 

M. Pagant (Henri), chef d'atelier à la pré- 
ecture du Nord. 

M. Vilions (Raymond), ingénieur des tra- 
Vaux topographiques de la ville de Paris, se- 
crélaire général du syndicat des municipaux 
de Paris « Force ouvrière ». 

. Laval (Jean-Baptiste), retraité de préfec- 
fure. 


M. Gislard (Désiré), directeur de l'hôpital de 
Montmorency, président de la fédération des 
Sydnicats chrétiens des services hospitaliers. 

M. Cochet (Paul), commissaire de police 
Principal honoraire, président de l'association 
des retraités de la préfecture de police. 

Aït, 9, — Le directeur de l'administration 
£énérale, départementale et communale au 
Ministère de l'intérieur et le directeur géné- 
Tal de la caisse des dépôts et consignations 
Son! chargés de l’exécution du présent arrêté, 

Ui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 26 février 1919. 

Pour le ministre de l’intérieur: 
Le sous-secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
RAYMOND MARCELLIN. 


Par décision du %8 février 1949, prise sur la 
proposition du secrétaire d'Etat aux furces 
armées « guerre », le ministre de la défense 
nationale cite: 


A l'ordre de l'armée. 
40 A titres exceptionnels. 

BARBIER (Bernard), sergent, 2e régiment d'in- 
fanterie coloniale. 

BEAUFRE (André), colonel, infanterie métropo- 
litaine, 6e compagnie de quartier général. 

BOSC (René-Jean}), brigadier-chef, 2 régiment 
de spahis marocains. 

CHAPELLE (Pierre - Louis), colonel, comman- 
dant du train des F. T. E. 0. 

FOURNIER (Robert), chef de bataillon, {°° ba- 
taillon de marche d’Extrème-Orient. 

GALY (Camille-Henri), sergent-major, 21° régl- 
ment d'infanterie coloniale. 

GIANG CONG DAN, dit DINH, capitaine, forces 
supplétives, unité mobile de défense des 
chrétientés ne 2. 

GOUALLOU {Jérôme}, caporal-chef, 7e régiment 
de tirailleurs algériens. 

HENRY (André), sous-lieulenant, bataillon de 
marche indochinois. 

LACAZE (Jean), lieutenant, 2% régiment étran- 
ger d'infanterie. 

LE GUEN (François-Marie), caporal-chef, Ce ré- 
giment d'infanterie <oloniale, 

LIAZID BEN DJILALI, 2% classe, bataillon de 
marche du 5° régiment de tireilleurs maro- 
cains compagnie). 

MARGELLI (Joseph), sergent, 2° régiment 
étranger d'infanterie. 

PINGUET (Gérard - Marie - I#on), lieutenant, 
91e régiment d'infanterie coloniale. 

PLAZA (Pierre), sergent, 3 régiment élranger 
d'infanterie. 

REILLE (Louis-Alhert), sergent-chef, bataillon 
des forces côtières. 

SIMEANT (René-Henri), Are classe, R. 
P. 


DE VANDIERE DE VITRAC (Régis), lieutenant, 
2e régiment de spahis marocains. 

VASSEUR (Charles), sergent, 2e bataillon Thaï. 
Ces citations comportent l'attribution de la 

Croix de guerre des théâtres d'opérations ex- 

térieurs avec palme. 

20 Régularisation, 

BASTIAN (Gérard), lieutenant-colonel, troupes 
française du Centre-Annam., 

CAMILLERI (Edouard), caporal, 3° régiment 
étranger d'infanterie, 

DE LA CHESNAIS (René-Louis), 
bataillon de marche indochinois. 

DANJOU (Monique), assistante sociale, T, F. 
I. N 


lieutenant, 


Cette citation annule la citation à l'orire 
no 474 du 29 août 1948. 

DESMARTIN (René), capitaine, 5 B. M. E. O0. 

FURBEYRE (Pierre), maréchal des logis chef, 
3 légion républicaine de marche. 

GIBELESCO (Paul), sergent, 3° régiment étran- 
ger d'infanterie. 

JOST (Michel), garde principal de fre classe, 
de la garde indochinoise Phan-Thiet. 

KUNTZ (Jean), capitaine, 21e régiment d'infan- 
terie coloniale. 

LAHOUZE (Joseph), lieutenant, troupes fran- 
çaises du Centre-Annam. 

LOUSSERT (éon), liutenant de réserve, trou- 
pes françaises du Sud-Annam et plateaux. 


MASSON (Michel), soldat de {rs classe, régi- 
nent d'infanterie coloniale du Maroc, 


étranger d'infanterie, 

ROUER {Philippe 
chasseurs. 

SALAH BEN MOHAMED, éergent, 
de marche du 2e régiment de 
Nam Sud. 

THONG HIN ON, {re classe 
indochinois, 

TRUOXG VAN SI, garde de % classe, 2% né- 
giment de garde du Viet Nam sui. 


, lieutenan!, {er régiment de 

{er bataillon 
garde du Viet 
m'e 5S163, B, M. 


A titre posthume. 
DITALLUIN (Paul), lieutenant, régiment 
de tirailleurs marocains. 
Ces citations comportent l'attribution de 
la Croix de guerre des théâtres d'opérations 
extéricurs avec palme, 


6 


Par décision du % février 1949, prise sur la 
Froposilion du secrélaire d'Etat aux forces ae 
inées (guerre), le min:stre de la défense na- 
liünale cile: 


A [l'ordre de l'armée. 


Les villes et villages désignés ci-après 


DÉPARTEMENT DE LA 


LA ROCHELLE. 


Cette citation annule a décision mints 
térielle n° 86 du 11 novembre 1948. 


ROYAN. 
Cette cilation annule Ia décision minis 
térielle no S& du 11 novembre 1948. 


(Régularisation.} 
DÉPARTEMENT pu 
DUNKERQUE. 


Ces citations comportent l’al{ribulion de la 
Croix de guerre avec palme, 


Citation à l'ordre de l'arméo de mer. 


Par décision du secrétaire d'Etat chargé de 
1 marine en date du 20 février 1919, est 
cité 

A l'ordre de l'armée de mer, 


(A titre posthume.) 
NEDELEC (Yves), maitre pilote d'aviation, 

mle 265 Biz, 39. 

Cette citation <omporte l'attribution de la 
Croix de guerre des théâtres d'opérations exté- 
rieurs avec palme, Elie régularise la citation 
à l'ordre de l'armée de mer décernée à 
cet oflicier marinier par ordre n° 4 E. M. 
3/REC du 3 janvier 198 du vice-amiral com- 
ue les forces maritimes en Extrèmes+ 
rient. 


Administration centrale de la guerre, 


Par arrêté du 5 mars 1949, M. Daoudal 
(Pierre), agent de bureau de 3% classe du 
cadre complémentaire du département de la 
défense nationale (guerre), est détaché pour 
une durée indéterminée et un maximum de 
cinq ans, à compter du 1% juillet 1918, à Ja 
direction régionale du recrutement et de la 
statistique de la 3% région, en qualité 
auxiliaire contractuel (régularisa- 

on). 


© 
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Cons‘ructions navales et artitlorie navale. 

Par. arrêté du secrétaire d'Etat chargé de 
la marine en dale du 18 février 1949, sont 
d'agent technique de 


à l'emploi 

clasce des corsiruclion navales et de 
l'artillerie navale, pour compter du 31 décem- 
bre 1918, les ouvriers dont les noms suivent: 


Feuardent (Amédte), Cherbourg (1). — Cher- 
Ch: vrot 
Grollier (Edouard), Indret. — 
Muracciole (Paulin), Bizerle. - 


Camille), Brest, — Brest, 
Brest. 
Toulon. 


Blain (Pierre), Indret, — Brest. 
Monfort :Yves}, Brest. — Brest. 
Berteau (Marc), Bizerte. — Toulon. 


Fichau (Jean), Lorient, — Brest, 
Mignon (Gabric!)}, Casablanca. — Brest. 
Costa (Charles), Toulon. — Toulon. 


Duret (Robert), Brest, — Brest. 
Girard (René), Indret. — Brest. 
Lanteri (Georges), Bizerte. — Toulon. 
Renaud (André), Lorient, — Brest. 


Kergoat (Etienne), Brest. — Brest. 
Bizion (Charles), Toulon. — Toulon. 
Besson (Raymond), Toulon. — Toulon. 
Blanc (Marcel), Tou'on. — Tou:0n. 
Floret Toulon. 
Vastel (André), Cherbourg. — Cherbourg. 


(ienf), Saint-Tropez. - 


Dranche « artil'er: navale 


MM. 

Salaun (François), Brest, — Brest. 
Flack (Vita), Bizerte, — 
Alegrini (François), Toulon, — Toulon. 
Damiano (Guy), Bizerte. — Toulon. 
Quily (Marcel), Brest. — Brest. 
Guillemot (Joseph), Lorient. — Brest. 

Les nominations des agents désignés cj- 
après qui, par suite de circons{ances dues à 
l'état de guerre, n'ont pu suivre les cours 
de leur promotion d'origine auront effet: 


Pour compter du 31 décembre 
MM. Feuardent (Amédée), Chevrot (Ca- 
milice). 
Pour compter du 31 décembre 1946, 
M. Salaun (François). 
Pour compter du 31 décembre 1947. 
MM. Grollier (Edouard), Muraccioie (Pau- 
lin), Blain (Pierre), Monfort (Yves), Berteau 
(Marc), Fichau (Jean), Mignon (Gabriel), 
Costa (Charles), Duret (Robert), Girard 
(René), Lanteri (Georges), Flack (Vita), Alle- 
grini (François), Damiano (Guyÿ), Quily (Mar- 
cel). 
Ell.s ne donneront lica à aucun rappel de 
traitement pour les périodes comprises entre 
le 31 décembre 1945 et le 31 décembre 4948. 


se Port ou établissement d'affectation. 
2) Port matriculaire. - 


Personnels civils extérieurs de l'air. 


Par arrêté en date du 24 février 1919, les 
fonctionnaires du cadre administratif dont les 
poms suivent ont été promus: 


Sous-chef de section administrative 
de 3 classe, 


(A compter du 14 juin 1948.) 
M. Hannevart (André), bonifications pour 
services militaires restant à utiMser: 17 jours. 
M. Nabet (Fernand), bonifications pour scr- 
vices militaires restant à utiliser: 4 mois 
27 jours. 


—+0+- 


Honorariat (armée de l'air, réserve), 


Par décision en date du 28 février 1949, les 
officiers de réserve de l'armée de l'air rayés 
des cadres, dont les noms suivent, sont, sur 
leur detnande, admis à l'honoraritt de leur 
grade, en application de l’article 38 de la lai 
du {er août 1926 fixant le sialut des Cadres des 
réserves de l'armée de l'air: 


Avec le grade de colonel. 


M. Richard 
9 août 1887. 


(Paul-Louis-Georges), né le 


Avec le gradc de licutenant-co'orel. 


M. Rivière (Georges-Valentin), né le 21 mai 
1536, 


Avec le grade de commandant. 
M. Chainat (André-Juiien), né le 27 juin 1$92. 


Avec le grade de capitaine. 


MM. Douteiller (Pan!-Alfred-Jules), né Je 
15 janvier 1892. 
Georgeot (André-Robert)}, né le 29 
1888, 
Maréchal 
1891. 
Nonza (François), né le 12 août 1894. 


(Louis-André)}, né le 25 août 


Avec le grade de lieutenant. 


MM, Casse 
1895. 
Darnault (René-Marcel}, né le 8 mai 1895. 
Filippini né Île 
21 juin 1593. 

Marchand (Eugènc-André-Georges), né ie 
21 seplembre 1888. 

(Yves-Gabriel), né le 21 janvier 

Massot (Raymond}, né le 4 août 1890. 

Ponsin (Marcel-llenri-Justin), né le 28 dé- 
ceinbre 1894. 


(Baptisie-Noël), né le 3 février 


Avec le grade de sous lieutenant. 


MM. (Richard), né le 29 décembre 
903. 
fagne (Jean-Ehe}), né le 18 février 1993. 


Par décision du 28 février 1919, en applica- 
tion de l'articie 15 de la loi du 1er août 1936 
fixant ie statut des cadres des réserves de 
l'armée de l'air, le titre d’officier honoraire 
du personnel navigant est, sur leur demande. 
attribué aux officiers de réserve rayés des 
cadres dont les noms suivent: 

M. le colonel Richard (Paul-Louis-Georges), 
né ie 9 août 1887. 

M. le commandant Faget 
Yves), né le 22 mars 1388, 

M. le capitaine Scheflter (André-Edouard-Lu- 
cien), né le 18 novembre 1893. 

M. le liculenant Casse (Baptiste-Noël), né le 
à février 18%, 


(Léon-Marius- 


Liste nominative, par crüre alphabétique, des 
élèves aspirants de réserve admis au troi- 
sième stage d'E, A. R. de 1948, conformé- 
ment à l'instruction n° 6000 E. M. A. A./5 
E. C. du 19 décembre 1947. 

B. O. Air n° 52 du 29 décembre 1947, son modi- 
fcatift 2450/EMA4A/5 EC du 4 mai 19:8 et 
instruction n° 6:00/EMG/FA/A/EC Cu 46 no- 
vembre 1918. 

(Décision ministérielle ne 628/CAB/MIL/5 P 

du 29 janvier 19:9.) 


(AC ditit 
Candidats admis sur titres. 
RÉGION AÉRIENXR 


Personnel mécanicien, 
Dussourd (René-André), 


Personnel té 


lHauchère (Jean). 


lémécanicien. 


Personnel administratif. 


Hoïveck (Raymond-Florent), Lucaire 


Personnel 


Victory, 


sédentaire. 


Martin (Mavrice-Marie-Jean). 


2e RÉGION AÉRIENNE 


Personnel sédentaire. 


Batt (Jacques-Pierre). 
Bergaentzle (Jean). 
De Carnet de Carna- 
valet (Patrice). 
Coquart (Marce.- 
Pau). 
Cornière 
cel) 
Gits {Guy). 
Knockaert (Francis- 
Emilc). 


(Gilbert-Mar- 


Letonnelier (Louis. 
Georges). 

Lesoin (Pierre-Joas 
chim). 

Miliion (Roland), 

Mouchart (Jacques- 
Emile). 

Thomas (Pierre- 
Emile). 

Real (Daniel-Ernest}, 


C. S. E. A. ET 3 RÉGION AÉRIENNE 


Personnel navigant. 
Langlo's-Berthelot (Daniel). 


Personnel télémécanicien. 
Maïlsmouche (Jean-René). 


Personne! administratif. 


Trotte {Miche:-Robert). 

Personnel 
Gangioft (Herbert-Ai- 
fred). 


Guezenec (François- 
Charles). 
Lepelletier (Yves-Ma- 
rie). 

Loizeau (Camile). 


sédentaire. 


Magot-Cuvru (Jean- 
Jacques). 
Rodriguez (André- 
Léandre). 
Zweyacker (André- 
Georges). 


4° RÉGION AÉRIENNE 


Lefebvre (Pierre-Louis), Josset (Gérard), 


5° RÉGION AÉRIENNE 


Personnel navigant. 


Bire (André-Georges), 


Personnel mécanicien. 


lanchetcau (Jean- 
Georges). 
Misrme (Jean). 


Vial (Claudius-Ray- 
mond). 


Personnel télémécanicien. 


Chartier (Gérard). 
Coat (Robert-Yves). 
Leroy (Gérard-Louis). 


Mallet (Robert). | 
Rouaix (Gaston-Paul), 


Personnel administratif. 


Banet (Gérard-Louis). 
Bergeruc (Jacques). 
Biteau (Philippe-Ben- 
jamin). ] 
Desoutter (Domini- 
que-Marie). 

Kiss (Adrien). 
Koempgen (Jean), 
Lamy 
Leblond (Bernard). 


Monnet (Francis-Jo- 
seph). 

Pile (Louis-Joseph). 

Renaud (Maxime). 

Saget (Robert-Mau- 
rice). 

Tarazona (Christophe 
Robert). 

Tassou (Bernard- 
Blaise). 


Personnel sédentaire. 


Abraham (Raymond). 

Baumgarten (André- 
Gilbert). 

Bering: 
laisot (Pierre-Fer- 
nand). 

Blanquart (Serge). 

Bodhuin (Michel- 
René). 

Boyer (Marc-René). 

Bruot (Georges- 
Pierre). 

Coue (Michel-Yves). 

Darnaud 


Demonsang (Jean- 


Pierre). 
Dupleix (Paul-Mar!e). 
Durand (René). 
Galinier-W arrain 
(Georges). 
Gattier (Henri). 
Grunenwald (Maë- 


rice). 

Hamant (Maurice- 
Paul). 

(Bernard- 
Henri). 

Javocela (Daniel). 
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— 
Joubert (Roger-Ray- Marichez (Gaütan- Vu la loi n° 48-1992 du 21 décembre 1918 
mond). Emile). portant fixation du budget génér le Transformation “e chaires. 
qaisne (Roger-Louis) | Mazoyer (Edmond- l'exerc - 
Langlais (Jean-Char- Roger). 
les). Pierre (Miche!-Jean), | VIS Par arrôté en date du 23 février 1949 
Le Binan (Yves-Jean;.|Porteneuve (André- Vu l'avis conforme ce la commission La chaire d'anatomie pathologique et méde 
Lebon (Gecrges-An- Marie). des finances de l'Assemblée nationale: cine exnériments'e de Ia facu'té mixte de mé. 
dré). Tenenbaum (Wil- Vu l'avis conforme de la mmission | decine le pharmacie Mars est trans- 
Levin (Marc-Jacques).! liam). des finances du Conseil de la Répmblique ; | formée en chaire 4 tome pathoïogique el 
Loreni (René). ec (J Le conseil des minisires entendu, de 
acc (Guy-Alfred). Trinquesse (Philippe- La chaire de bartér'o! le Ja faculté 
Malandry (Maurice). Henri) Décrète : mixte de m de ne et de ] arm le de Mar 
Morcnai (Gaston- Vary (Jean-René). est transformée en chaire de bacté 
Lcuis). Yarnic (Claude), Art, 1%, — Par dérogation aux disposi- nathole 
tions de l'article 14 de la loi n° 48-1973 
re DIVISION AÉMEW du 31 décembre 1918 portant fixation, nout Al haire echn e ch ae 
, facu nixte de n rma » de 
, l'exercice 1919, des maxima des dépenses | warseïle est transformée en chaire de cli- 
Personnel navigant. publiques et évaluation des voies et|, que nrurgirale thérapeutique et de chirur- 
Durand {Claude-François). moyens, est autorisée l'utilisation de la | gie expérimentale. 
Personnel mécanicien totalité des crédits ouverts au ministre d La ire de pharmacie de la faculté mixte 


Yallet (Pierre-Alexis). 


Personnel télémécanicien, 


Ardouin (Guy-Jean). |Seret (Jacques-Mau- 
Lemoine (Poger-Fer- rice). 
nand). 


Personnel administratif, 
Codron (Michel-André). 


Personnel sédentaire. 


Alary (Guy-Féiix). Rault (Gilbert-Emile). 
baylion (Jacques- Tourné (Gilbert- 
Jean). Jean). 

Fitte (Daniel-Jac- Trocellier (Félix). 
ques). Weinmann (Jean- 


Quemener (Jean). Claude). 


Candidats admis après examen, 
FA la suite des épreuves écriles du concours 
de rappel.) 
Néant. 


Candidat provenant des E, 0. R. «a Guerre». 
{A la suite d'un changement d'armée.) 


4re DIVISION AÉRIENNE 


Personnel sédentaire. 
Leclère (Guy-Yves). 


Dispositions communes à tous les candidats. 


Les E. À, R. désignés ci-dessus devront étre 
mis en roule de toute urgence sur la base 
école 710. 

Ils devront être porteurs du paqu2taze com- 
let prévu par I. M. 5995-SD 2-6-DIAA du 
août 1945. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 49-306 du 7 mars 1949 portant 
déregalion aux dispositions de l'arti- 
Cie 14 Ge la ioi n° 42-1973 du 31 décem- 
bre 1348 portant fixation, pour l'exercice 
1949, des maxima des dégenses publi- 
ques et évaluation des voies et moyens 
(France d’eutre-mer). 


Le président äu conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques el du sècré- 
laire d'Etat aux finances, 
ù Vu l'article 14 de la loi n° 48-1973 du 
91 décembre 1948 portant fixation, poar 
tXercice 1949, des maxima des dépenses 


Publiques et évaluation des voies et 

Moyens ; 

Vu l'article 2 de la loi n° 48-1921 du 
décembre 1948 tendant à simplifier la 


budgétaires; 


€ 


procédure de vote du budget générai d 
e 


par la loi n° 48-1902 
portant fixation du budget général 
l'exercice 1919 (dépenses ordinaires ci- 
viles), au titre du chapitre 502: « Subven- 
tion au budget local du territoire de Saint- 
Pierre et Miquelon », du budget de a 
France d'outre-mer (I. Dépenses ci- 
viles), 

Art. 9. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 7 mars 1949. 

HENRI QUEUILLE. 


la France d'outre-mer 


at 


Par le président du ronseil des ministres: 
Le ministre des finances 
des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


et 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 5 mars 1939 portent classement 
parmi les moruments historiques de la cha- 
peile de Coat Am Foulou (Finistère), 


Par décret en date du 5 mars 1919 la cha- 
peile de Coat Am Poulou est classée parmi 1es 
monuments hisloriques. 


re 


Détret du 5 mars 1549 portant déclassement 
de la chane!!e Saint-Mamert à Houx (Eure-et- 
Loir). 


Par décret en date du 5 mars 1919, est rayée 
de !a liste des monuments historiques classés 
Ja chapeile Saint-Mamert, à Houx (Eure-et- 
Loir). 


&— 


Décret du 5 mars 1949 ro'atif à l'acceptation 
d'une dona!:on faite à un lycée, 

Par décret en date du 5 mars 1919, le pro 

viseur du lycée de garçons Cu Havre est auto- 


risé à accepter la donation netts de tous frais 
F d: rente française 8 p. 100 perpétuel, 


faite à cet établissement par Miie Masson. 


£urprossion da la section techniqu2 artisanale 
et ménagère du cn'lège moderne de jeunes 
flics de C'iassencuil. 


Per arrôté en date du 9 f4vrier 1919, la sec- 
tion artisanale et ménagère d'enscignement 
technique du coiège moderne de jeunes filles 
de Chasseneui! a été supprimée. 


le Marselil 


pharma est 


de médecine et de ph le de 
“haïre de pharmacie chhinique 


transformée en 
et loxirolagie. 


Par arrfté en date 2% février 199, la 
chaire de pathologie interne de la faculté 
mixte de mélerine et de pharmarie de Tou- 
louse est transformée en £haire de pathologie 
interne et clinique des maladies de la tuber. 
culose 


Création d'une règie de recettes auprès de 
l'aiministration générale du Mobil er natio- 
nal ct des manuiactures nationales des Go- 


b2lins et de Beauvais. 
Le sministre des finances et des aflaires 
économiques et le ministre de l'éducation na- 


tionale, 

Vu le décret du 31 msi 1862 portant rîgle- 
ment général sur la comptabilité publique, 
et les textes qui l'ont modifié, 

Arrètent: 

Art. 4er — Il est créé auprès de l'adminis- 
tration générale Mobilier national et des 
manufactures nationales Gobelins et 
Beauvais, une régie de recettes pour la per- 
ception des re:etles provenant: 

jo De la vente à des particuliers des ta] 
series Cxécut par les élèves de li der 

national d'Aubusson, établissement géré 
administrativement par l'administration 
rale du Mobilier naäliona!; 

%o Du remboursement du coût des travaux 


de reslaur t réparation des 


au 


‘ 


tapis 
itelie 


ation et de tapis, 
tapisseries, meubles et objets mobiliers dont 
la sauvegarde in'éresse l'histoire de l'art et le 
patrim astistique national, qui sont effec- 
tués par les ateliers du Mobilier national et 
des manufactures de tapisserie 
pour le compte es particuliers. 


Art, 2. — Le montant des recettes énumé- 
rées ci-dessus peut être ver<é soit en numé- 
raire, soit par virement ou versement au cré- 
dit du compte courant postal que le régisseur 
est tenu de faire ouvrir, soit par voie de re- 
mise de chèques ou ordres de virement éta- 
blis à l'ordre du Trésor, les chèques étant 
barrés au nom de la Banque de France. 

Pour tous les recouvrements qu'il effectue, 
le régisseur délivre des quitlances ex'raltes 
d'un registre à souche numérotés qui lui est 
reinis par le receveur central des finances de 
la Seine. 


Art. % — Le rgisseur est tenu, dès qne 
totalité des reccites atteint la somme ds 
50.009 F et, quel qu'en soit le montant, à ja 
fin de chaque mais, de verser à la caisse du 
receveur central des finances de la Seine les 
recettes en numéraire encaissées par ses 
soins et de virer au crédit du compile courant 
postal de ce comptable supérieur, les 
mes encaissées par l'intermédaire de son 
compte courant postal pendant la même pé- 
riode. 

Lorsque les règlements ont été effectués 
chèques ou ordres de virement, ces ellelé 


nallonaies 
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sont transmis au comptable supérieur par le 
régisseur, au plus tard le premier jour ouvrä- 
ble qui suit le jour de leur réception. Les 
chèques sont préalablement endossés à l'or- 
dre dudit comptable supérieur. 

Le receveur central des finances de la Selne 
porte le montant des versemen's en numéc- 
raire, des virements postaux et des remises 
de chèques ou ordres de virement au crédit 
d'un compte de trésorerie et en délivre quit- 
tance au régisseur. 

Les virements postaux et les dépôts de 
chèques ou ordres de virement font l'objet 
d'un bordereau de versement au Trésor. 

Art, 4. — Le régisseur arrête mensuelle- 
ment ses écritures €t procède avec le rece- 
veur central des finances de la Seine à la 
vérification des opérations effectuées au cours 
du mois. 

I établit, dans ce but, un relevé faisant 
ressortir le montant, par nature, des recettes 
encaissées par ses soins. Au vu de ce relevé 
appuyé des quittances visées à Farticle 3 et 
après accord sur le montant des recettes ef- 
fectuées, le comptable supérieur débile le 
compte de trésorerie visé à l’article 3 et cons- 
tate une recette au compte « Produits di- 
vers » ligne « Fonds de concours pour dé- 
penses d'intérêt public ». 

Le montant des recettes du mois fait l'ob- 
jet d’un titre de perception établi par le mi- 
nistre de l'éducation nationale. 

Art. 5. — Le régisseur de recettes est 
nommé par arrêlé du ministre de l’éducation 
nationale. 11 est soumis au contrôle de l’ins- 
pection générale des finances et du receveur 
central des finances de la Seine. 

Le régisceur de recelles est astreint à un 
cautionnement de 100.000 F qui peut être réa- 
lisé en numéraire, en rentes sur l'Etat ou 
remplacé par la garantie résultant d’une afti- 
liation à une association française de <eau- 
tionnement mutuel agréée, 11 percoit une in- 
demnité de responsabilité de 1.000 F par an. 

Art. 6. — Le directeur général des arts et 
des lettres au ministère de l'éducation natio- 
nale et le directeur de Ja comptabilité pu- 
blique au ministère des finances et des af- 
faires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrôlé, sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 25 février 1919. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART, 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

MAURICE - PETSCHE, 
—+ 6 


Dates des concours de recrutement de l'en- 
seignement du second degré pour la session 
de 1949, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu J'arrêélé du 19 janvier 1919 fixant les 
dates des concours de recrutement de l'en- 
seignement du second degré pour la session 
de 1919, 


Arrête: 


art. fer, — L'arrêté susvisé est modifié ainsi 
qu'il suit, en ce qui concerne le déroulement 
des épreuves de l'agrégation d'histoire: 

« Jeudi 2 juin. — Composition de géographie 
régionale: sept heures à quatorze heures. 

« Samedi 4 juin. — Composition d'histoire 
moderne et contemporaine: sept heures à 
quatorze heures », 

Art. 2. — Le directeur général de l’ensel- 
guement du second degré est chargé de 
l'exécution du présent arrêl#, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fail à Paris, le 3 mars 1949, 

Pour le ministre et par délégation” 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART, 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 49-307 du 7 mars 1949 portant 
approbation des statuts du centre natio- 
nal du tourisme. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 

Va la loi n° 48-1525 du 29 septembre 194 
portant création d’un centre national du 
tourisme ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 4, — Sont approuvés les statuts 
de Ja fondation dite Centre national du 
tourisme, tels qu'ils sont annexés au pré- 
sent décret, 


Art, 2, — Le commissaire général au 
tourisme exerce auprès de la fondation les 
fonctions de commissaire du Gouvernc- 
ment, 


Art. 3. — Le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme est 
chargé de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 mars 1949. 

HENRI 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 


des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Centre national du tourisme, 


STATUTS 


L — But, 


Article 1er, 


Le centre national du tourisme, créé par la 
loi no 48-152 du 29 septembre 1948 et placé 
sous l'autorité du ministre des travaux pu- 
ge des transports et du tourisme, a pour 

ut : 

1° D’assurer la mise en œuvre du plan 
d'équipement et de modernisation des indus- 
tries touristiques; 

20 D'apporter son concours aux fniliatives 
tendant à développer le tourisme en France 
et dans l'Union française; 

3° De répartir, Gans la limite des crédits 
que Je ministre d®s travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme met à sa disposition, les 
subventions aux associations et organismes 
d'intérêt touristique, 

Il a son siège à Paris. 


Administration et fonctionnement. 


Article 2. 


Le centre national du tourisme est aëminis- 
tré par un conseil d'administration assisté 
d'une assemblée consultative qui prend le 
nom de comité national du tourisme. 


Arliele 3, 
Le conseil d'administration est composé Ga 
douze membres, répartis de la façon suivante: 
Huit proposés parmi ses membres par le 
comité national du tourisme et nommés pour 
trois ans par arrêté du ministre Ces travaux 
publics, des transports el du tourisme: 


Quatre personnalités désignées pour trois 
ans par le ministre des travaux publics, deg 
transports et du tourisme, en raison de leu 
compétence en matière de tourisme. 

Les membres nommés sur proposition Cu 
comité national du tourisme sont toujour 
renouveiables. Ils cessent de plein droit da 
faire partie du conseil d'administration s'ils 
perdent la qualité de membres Ce ce comité, 


Article 4. 


Le président du conseil d'administration e4 
nommé pour trois ans par arrêté du ministrg 
Ges travaux publics, des transports et du tou. 
risme parmi les membres dudit conseil €] 
sur avis de celui-ci. 

Le conseil élit parmi ss membres, pour 
une durée de trois ans, un ou deux vice-prési. 
dents, un secrétaire et un trésorier qui son 
toujours rééligib'es. 

Le bureau est composé du président, deg 
vice-présidents, du secrétaire et Gu trésurier, 


Article 5. 


Le conseil d'administration recueille ax 
moins deux fois par an les avis du comité 
national du tourisme, dont la composition est 
fixée par arrèlé Gu ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme. 

Les membres du comité national du toux 
risme sont désignés pour trois ans par arrét4 
du ministre des travaux publics, des trans 
ports et &u tourisme. 

se comité national du tourisme élit son pré. 
sident, 

Il est convoqué par le président du conseil 
d’administralion &u centre, soit avec l'accord 
de la majorits dudit conseil, soit à la demanda 
du commissariat du Gouvernement. 


Article 6. 


L'étude Ges questions soumises au centra 
est confiée à des commissions techniques dont 
la composition ct les attributions sont fixées 
par arrêté du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 

Les membres de ces commissions sont obli- 
gatoirement choisis pour moilié au sein du 
comité national Gu tourisme, 


Article 7. 


Toutes les fonctions de membres du conseil 
d'administration, du bureau, du comilé natio- 
näl du tourisme et des commissions techris 
ques sont gratuites. 


Article 8. 


Le conseil d’aGministration réunit au 
moins quatre fois par an et chaque fois qu'il 
est convoqué soit par son président soit sur 
la demande du commissaire du Gouvernement 
ou sur <élle du quart de ses membres. 

La présence de la majorité @es membres 
en exercice est nécessaire pour la validité de 
ses délibérations. 

Les délibérations sont prises à la majorité 
absolue des votants. En cas de partage, la voix 
du président est préponcérante. 

Il est tenu procès-verbal des séances, 183 
procès-verbaux sont signés par le président 
ou un vice-président et le secrétaire et sont 
communiqués au commissaire du Gouvyerne- 
ment dans le délai de huitaine. 


Article 9. 


Le commissaire général au tonrisme, en 
qualité de commissaire du Gouvernement as- 
siste ou se fait représenter aux réunions du 
conseil d'administration, du national 
du tourisme et des commissions techniques, 


Hi. — Attributions. 


Article 40. 


Le consell d'administration nomme et 
que le secrétaire général du centre nationl 
du tourisme sur proposition de son présiteri 
et sous réserve de l'approbation du minisiré 
des travaux publics, des transports et du lou 
risme. 

Le personnel administratif est nommé Pa 
le président sur la proposition du secrélars 
général, après agrément du commissaire du 
Gouvernement. Il est licencié dans les 2 
mes conditions, 


| | 
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Article #1. 


Le conseil d'admäni:tration entend le rap- 
rt que le bureau doit présentr ar nucle- 
ment sûr la situation @inanrière et morale de 
l'établissement. 

li reçoit, dissute et approuve, s'il y a licu, 
les comptrs de l'exercice qui lui sant 
présentés par le trésorier avec pièces justifi- 
catives à l'appui. 

li vote le hudget de l'ex’cice suivant sur 
les propositions du bureau délibère 
toutes les questions mi<es à l'ordre Cu jour. 

Le bureau instruit loutes les affaires sou- 
mises au conseil d'admini-tralion el pourvoit 
à l'exécution de ses délibérations, 


artirle 12. 


Le yrésident ordonnance les dépenses. M 
délègue pouvoir au secrétaire général en 
ce qui concerne les dépences cour:nles n'ex- 
cédant pas un chiffre qui sera üxé par le 
règlement intérieur. 

adrisse chaque année au ministre -les tra- 
saux publics, des transports et leurisme 
le rapport sur la situation de . “tablissement 
ain que les budgets et comptes. 

représente l'établissement en vistice et 
dans tous les actes de la vie civiie. 


Article 413. 


{4 trésorier entaisse les recettes et acquitte 
les dépenses. 

Les comptes de sa gestion sont soumis an 
contrèle financier de l'Etat, confürnéinent 
eux lois en vigueur. 


Article 11. 


Les détibérations du consell d'administra- 
tion sont exécutoires si le commissaire du 
Gouvern ment n’y a pas fait opposition dans 
le délai de dix jours à dater de la ré’eptivn 
de leur procès-verbal. 

Les délibérations relatives à :’acceptation 
des dons el legs, aux acquisitions, échanges 
et aliénations d'immeubles, alifnations de 
vateurs dépendant du fonds de r'serv>, prêts 
hypothécaires, emprunts, constilutffons d'hy- 
pathèquee et baux de plus de dix-huit ans ne 
sant valables qu'après l'approbation du Gou- 
vernement. 


IN. — Ressources annuclles et fonds 
réserve. 


Article 15. 

Les ressources annuelles de l'établissement 
6 composent : 

{° Du revenu du fonds de réserve; 

2 Les subventions qui peuvent lui être 
accordées el nolamment de la subvention 
annuelle de l'Etat prévue par la loi du 23 sep- 
{embre 1918: 

> Des contributions volontaires des col'ec- 
{ivités, associations ou professions concourant 
à son fanctionnement : 

iv Des produits divers pouvant éventuelie- 
ment résuller de l'application de l'article 4er 
des présents Ssialuts. 


Article 16. 

Le fonds de réserve comprend : 

1° La dotation constituée par le sr''e prove- 
ant des opérations de liquidation uu centre 
National d'expansion du tourisme, du therma- 
lisme et du climatisme créé par le décret-doi 
du juilet 193% et supprimé par l'acte di 
li du 15 octebre 1910; 

2° Le produit des libérslités autorisées sans 
feciation spéciaie ; 

Le dixième de l'excédent des rossouress 
&nnuelles, 


Article 17. 


Ld£londs de réserve est placé soit en raïeurs 
. inatives de l'Etat ou en obligations nomi 
dont l'intérêt est garanli par l'Etat, 
d'autres titres nominatifs, mais seule 
seit” après autorisation donnée par décret 
à uisition d'immeubles, pourvu que 
ies soient nécessaires au fonction- 
_ nent de la fondation ou en prêts hypothé- 
Pourvu que le montant de ces pré!s, 
Mers sommes garanties par les autres 
privilèges qui grèvent l'immeu- 
estimative nt pas ies deux tiers de sa vaeur 


V. — Dissolution. 


Article 18. 

En cas de dissoluljun du centre national du 
lourisine, le con<eil désigne, 
avec c'agrément du ministre des finances et 
des affaires économiques, un comm saire 
de la ciquilation des biens de l'établis 
sement. 

Sur le montant de l'actif net, il est prélevé 
le montant de la dotation pour être versé au 
Trésor, le reliquat sera atiribué à des établis 
sements nublics ou reconnus d'utilité publique 
désignés par le conseil. 

Les Kibérations du conseil 
son! adressées sans délai au ministre des :ra- 
Vaux publics, des transports et du touri<ime. 

Dans le cas où, le conseil d'adminis!ra' ton 
n'ayant pas pris les mesures indiquées, un 
lécret interviendrait pour y pourvair, les dé 
tenteurs de fonds, de titres, livres et archives 
appartenant au centre s'en dessaisiront vala- 
blement entre les mains du commissaire liqui- 
dateur désigné par ledit décret 


VI. — Règlement intérieur. 
Article 19. 


Un règlement intérieur adopté par ke consel! 
d'administration et approuvé par le minisre 
des travaux publics, des transpors et du tou- 
risine arrûle les conditions de détail néces- 
Saires pour assurer l'exécution des présents 
statut3 

Il peut toujours tre modifié dans la même 
forme. 


Régies d'avances. 


Par arrêté en date du 19 février 1919, le 
montant maximum des avances pouvant être 
cons nties at Égisseur ue l'étah:issement 
central de la météorologe est porté à 
19 millions de francs, pour le payement des 
dénenses suivantes: 

Salaires du personnel ouvrier et accessoires 
salaires; 

Traitements et indemnités dus aux agents 
affectés outre-mer; 

Traitements 4 s agents auxiliaires démis- 
siannaires ou licenciés en cours de mois; 

Dépenses de fonctionnement et de matériel 
dans la limie prévuc pour les achats sur 
simp'e factur 

Frais de déplacement et de changement de 
réshiénce avances sur ces frais: 

Secours d'urgence d'in montant maximum 
du 2.000 F par bénéfciair: : 

Indemnités dues aux observateurs météoro- 
togiques auxiliaires, aux guelleurs sémapho- 
riques, aux observateurs maritimes et au 
nersonnei technique aff cté sur les frégales 
ques ; 


inderanités de vols aériens. 


La régie est placée sous la direction et la 
responsabililé d'un régisseur qui peut 
con<tentir d s avances aux chefs de centres 
météorologiques et au chef de la mission mé- 
téorologique en Al'emagne et en Autriche, 
préalabiement désignés en qualité de sous-ré- 
“isseurs par le dir eteur de l'établissement 
‘entral de la météorologie. 

Le délai de justification des avances est 
fixé à deux mois, à l'exception d'une fract'on 
de ces avances, limitée à 1.500.000 F +1 des- 
au davances sur frais de 
mission, dont ie délal de justfication est fixé 
A Six mois. 

Le régisseur est assujetti À la constitution 
d'en cautionnement de 1 million de francs. 
perçoit une indemnilé de responsabilité 
d'un montant annuel de 10.409 F, 


— 


Par arrêté en date du 19 février 19%, Je 
montant maximum des avances pouvant étre 
ronsenties au rég:ss ur d'avances de l’étabiis- 
sement du matériel des bases aériennes est 
purté à 1) millions de francs pour le paye- 
ment des salaires et accessoirs de salaires, 
des f'ais de déplacement des avances sur ces 
frais et des menues dépenses de fonclionne- 


ont 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


fl en sera Justifé dans le délsi d'un mois 
“1 dins les conditions prèvues par les règle- 
ments sur La comptabilité publique 

La rügie placée sous le contrôle d'un 
Central qui peut consent des avan 
à truis sous-rigisseu:3 phirés respective- 
ment auprès de la section des domaines, de 
lentrenôt Ronneuil et du conse!l supé- 
“leur de Ces socs-régisseurs somt dési- 
par le directeur de l'établissement du 
naitériel «es bases aériennes et sant chargés 
de pay r les frais de déplacement et les me- 
nues dépenses de matériel des organismes 
susvisés 

Le régisseur est assulettt à un cauttunne- 
ment de million de francs et prçoit une in 
demnité de responsabilité d'un montant an- 
nuel de 10.100 F. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Approbation d'un projet de plan comptabie 
présenté par la Compagnie française des 
pétrotes. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économtf- 
ques et le ministre de l'industr.e et du com- 
merce, 

Vu ie décret neo 47-2051 du 2% octobre 1947 
tendant à l'applicalion ou plan comptable 
généra, dans es étali'ssements publ.cs ca- 
ractère industriel et commerciäl et dans les 
saciélés d'économie mixte; 

Vu le décret ne 47-1888 du 16 janvier 1917 
portant création d'un conseil supérieur de 
la 

Vu l'arrèié du 13 sepiciubre 1217 portant 
approbation du projet de p'an comptable £é- 
néra! élaboré par commission de norme 
sation des complab.Ltés; 

Vu le ranport du président du conse!l supé- 
rieur de la complab.ité ; 

Sur le rapport cu secrétaire d'Etat aux 
allaires économiques, 


Arrêlent: 


Art. fer, — Sous réserve des modifications 
es par le conseil supor.eur de 
complab:ilé, est approuvé le prujet de plan 
complable présenté par la Compagme iran- 
de itroes en qu concerne le 
dre comptable, Ta comptab génera e 
que les dé bilan, compte d'explok 
lation et de comple de pertes et profits. 


po « 


\ri. 2 — Lee dispositions prévues à l'a 
dicie 1er prennent effet à partir du ja1nv.eær 

Art. — le directeur de l'organisation 
économique et du contrôle des entreprses 
publiques et le G'recleur des carburants sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéculion du présent arrôté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française 


Fait à Paris, le #4 mars 1949. 
Pou- le ministre de l'industrie 
el commerce et par délégalionà 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE OREYFUS, 
Le scerctaire d'Etat aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAYS 


— 0 


Abrogation de l'arrêté du 11 février 1947 
relatif aux montres saisies en douane, 


Le secrétaire d'Elut au commerce, 

Vu l'acie dit toi du 29 mai 4941 reletive à 
l’utilisation des denrées et produits en dépôt 
de douane : 

Vu l'arrêté du 11 février 1947 étendant aux 
montres je charop d'epplicalion de La loi pré- 


«itée, 


8 Mars 1940 
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L Toutefois, le nombre des bénéficiaires de : Sonnel des cadres généraux des colonix, 
rrête : l'autorisation précitée ne devræ pas déjasser, t ensembe le décret n° 46-1239 du 27 mi 
Article unique. — L'arrêté du #4 février 197 | pour les catégories ci-après, les 1946 portant modification de ces textes: 
est abrogé, En conséquence, les montres sai- suivants, par rapport aux effectifs budgé- 
sies en douane seront à nouveau cédées coti- | {ares: 1913 
formément aux rèsles du code des douanes. 100 gelati aux indemmiics des per sonne!s des 
De L'oadres régis par décret en Indochine : 


JUEES-JULIES, 


© 
Délégation de pouvoirs, 


Rectiticatif an Journal officiel du 26 
vr.er 1949: page 2087, {re colonne, au lieu de: 
« En cas d'absence ou d’empêchement uv 
M..Jean-P'erre Levy, cette délégation est re- 
portée de plein droit sur M, Robaglia », lire: 
a cas d'absence ou d’empéchement de 
M. Jean-Pierre. Levy, celte délégation est re- 
porlée de p'ein droit sur M, Robaglia, direc- 
teur adjoint des industries diverses et des 
textiles », 


+ +- 


Administration centrale, 


flectificatf au Journal du 26 fé- 
vrier 1919: page 2987, {re colonne (arrêté por- 
tant détachement de Mme Goura (Marcelle), 
troisième alinéa, au lieu de: « Les disposi- 
tions du présent arrêté sont valables pour 
une période de quinze ans à compter du 
4er juillet 1918 », lire. « Les dispositions du 
présent arrêté sont valables pour une période 
de cinq ans, à compter du 1e juillet 1918 ». 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Catégories de personnels d°s services exté- 
rieurs de l'office national interprofessionnel] 
des céréales autorisées à utiliser leur voi- 
Mre automobile personnelle pour les besoins 
du service. 


£e ministre de l’agriculture, le ministre des 
fluances et des ailaires économiques, 


Vu le décret dun 23 novembre 1937 portant 
codification de la loi du 1% août 19% et des 
décrets tes 16 juillet, 29 août et 31 août 19937 
relatifs à l'office national interprotessionnel 
du blé, ensemble les textes qui l'ont coim- 
piété et modifié; 

Vu l'ordonnance du 91 décembre 194%, re- 
hlive à l'office national inlerprofessionnel des 
céréales ; 

Vu la loi du 25 juin 197 portant réalisation 
d'économies et aménagement de ressources; 

Vu le décret n° 47-1959 du 9 octobre 49417 
relatif aux parcs automobiles des adminis- 
trations publiques civiles, et notamment J'ar- 
ticle 11 de ce décret, 

Arrêtent : 

Art. 1e, — La liste des catégorifs de per- 
sonnel des services extérieurs de l'office na- 
tional Interprofessionnel des céréales autori- 
sées à se servir de leur voiture automobile 
personnelle pour les besoins du service est 
fixée comme suit: 

Inspecteur général. 

Agent comptable. 

inspecteurs généraux adjoints. 

Délégué permanent à l'Afrique du Nord. 

Chefs des services réglonaux, 

Jnspecteurs. 

Contrôleurs. 

Directeur du groupement de répartition des 
farines du département do la Seine, 

Chefs de section départementale {1}, 

Vériflcateurs (1). 

Survelllants du cadre (1). 

Agents techniques du care. (1). 

Contrôleurs du taux d'extraction (4). 


(1) Personnels ne bénéficier des 
avances prévues par Île décre: du-18 février 
4918 pour: faciliter l'aéquisition ou Ja remise 
en état d’une automobiie, 


Chefs de section départementale, 
surveillants du cadre et agents 
techniques du ‘cadre et contrô- 
leurs du taux d'éxtraction....... 30 

Art 2. — La liste des agents appelés à mM- 
néfieicr de cette autorisation sera fixée par 
décisions du directeur général de l'office na- 
tional. interprojessionnel des céréales, visées 
pir le contrôleur d’Etat. 

Art, 3. — Pourront être autorisés À se servir 
de leur motocÿeletté où dé leur vélomoteur 
personnel pour les besoins du 
agents des catégories énumérées à J’artiele 4er 
du présent arrêté ainsi que ceux appartenant 
aux ctégories ci-après: 

Surveillants auxiliaires À salaire national. 
Agents techniques auxiliaires à salaire 

nal. 

Art. 4. -— Je directeur général de l'office 
palionat interprofessionnel des céréales est 
chargé de J'applitalion du présent arrêté, qui 
sera publié au Juurnal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait À Paris, le 1er mars 1949. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 
Le ministre des finances 
ei des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] du cabinet, 
YVES MALÉOOT, 
— 


Directions des services agricoles. 


Par arrêté dun 5 mars 1949, Mme seMièle 
{Marguerite), rédacteur principal de 2e elasse, 
au traitement annuel de 88.500 F, à la direc- 
tion des services agricoles de Belfort, est de- 
tachée auprès du ministère de la Francs 
d'outre-mer pour servir en Indochine, en qua- 
lité de rédacteur à la wirection des études 
économiques à Saison, pendant une durée de 
trois ans, à compter du {er noveinbre 1947. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 48-308 du 5 mars 1949 portant 
majoration de l'indemnité exception- 
nelle de résidence des fonctionnaires 
des cadres régis par décret en Indochine, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme adm'nistrative), 

Va l'ordonnance n° 45-1530 du 11 juil- 
let 1945 relative à la revision des traite- 
ments des cadres généraux des colonies; 

Vu la loi n° 481992 du 31 décembre 
portant fixation du budget général 
de l'exercice 1949 (dépenses ordinaires 
civiles) ; 

Vu le décret du 2 mars 1910 sur la solde 
et les accessoires de solde du personnel 
colonial et les textes modificatifs subsé- 
quents ; 

Vu le décret n° 45-1541 du {4 juillet 1945 
concernant la fixation des soldes du per- 


service, les 


. ultérieurs, pris par 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète: 


Art. compter du octobre 1948 
les fonetionnaires des cadres régis par 
décret relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, en service dans les régions 
de l’Indochine ci-après définies, reçoivent; 
au titre d2 ;’indemnité exceptionnelle de 
résidence instituée par l’arrêté du 30 août 
1916, modifié et complété par des arètés 
e haut commissaire 
de France pour l’Indochine, une majora- 
tion temporaire uniforme fixée ainsi qu'il 
suit : 

Cochinchine, territoires des populations 
montagnardes du Sud indoehinois, Laos e$ 
Sud-Annam: %00 piastres par mois. 

Cambodge: 544 piastres par mois. 


Art. 2. — A compter du 17 octobre 1948, 
les fonctionnaires des eadres régis par 
décret relevant du ministère de la Franre 
d'outre-mer en service au Tonkin, dans le 
Nord-Annam et dans le Centre-Annam 
reçoivent l'indemnité exceptionnelle de 
résidenre et ses majorations aux taux pri- 
vus pour les fonctionnaires des mêmes 
cadres en service à Hanoï. 


Art. 3, — A compter du 1% octobre 148, 
les fonetionnaires des cadres régis par 
décret relevant du ministère de :a France 
d'outre-mer, en service en Indochine, 
reçoivent, an titre de la majoration fami- 
liale de l'indemnité exceptionuelie de rési- 
dence, une temporaire nni- 
forme fixée ainsi qu'il suit: 

Par mois, 


plastren. 
Pour Is 20 


Pour le premier enfant..,,,...,..,., 230 
Pour le deuxième enfant..,........ 410 


Pour le troisième en‘ant...,.,,..,, 429 
Pour le quatrième 


: Pour le cinquième enfant.......,,, 33 


Art, 4, — Les personneïs visés À l'ar- 
ticle 3 ci-dessus reçoivent, en outre, pour 
la période comprise entre le 1* janvier rt 
le 30 septembre 1948, une allocation for- 
faitaire compensatrice de caractère familial 
lixée ainsi qu'il suit. 

Piastreæ. 


Pour le premier enfant...,.,..., 1.000 
Pour le deuxième enfant......., 2.000 
Pour le troisième enfant......... 2.000 
Pour le quatrième enfant.,.,..,. 1.800 
Pour le cinquième 1.500 


Cette allocation forfaitaire est, le cas 
échéant, réduite au prorata de :a duréo 
effective des services accomplis en Indo- 
chine entre le 1e janvier et le 9) sy 
tembre 1948, 


Art, 5, — notion d'enfant à charge 
à prendre en considération pour l'appata 
tion des artic'es 3 et 4 c‘-dessus est cells 
résultant du régime des indemnités pour 
_— de famille applicahle en Inde 
chine, 


Art. 6. — Les taux prévus aux articles 17 
à 4 ci-dessus s'appliquent exclusivement 
aux fonctionnaires bénéficiant de la print 
d’expatriation par décrel n° 
1239 du 27 mai 1944 t 

Pour les fonetionnaires ne bénéfieian 
pas de la prima d’eypatriation, il 
déduit, des taux fixés auxdits articles, 028 


— 
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uote-part correspondant à la prime d’ex- 
patr:ation prévite pour f'Extrème-Orient ou, 
éventueLeunent, à 14 différence entre cette 
prane d'expatriatom et celle à laquelle ils 
peuvent ou pourfont prétendre. 

art, 7. — Les majorations et allocations 
ipstitutes par ie présent décret ne sont 
pas allouées aux fonctionnaires pendant la 
période des congés ou perm'ssions, ni en 
cours de traversée pour se rendre cn Indo- 
chine ou en revenir, 

art, 8. — Le ministre de Ja France 
d'outre-mer, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à «a présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
Vexéeution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
er 2 et inséré au Bulletin officiel de 
Fraoce d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 5 mars 1919. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le muünistre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JFAN RIONDI, 
—+ 0e 


Décret du 5 mars 19%9 maintenant un admi- 
nistrateur des colonies dans la position de 
disponibilité sans traitement. 


Per décret en date du 5 mars 1949, M. Bau- 

mer (Henri), administrateur de ?e classe des 
colonies, est maintenu. sur sa demande, dans 
position de disponibilité sans traitement 
pour une période de deux mois, à compter du 
février 1949. 


Décret du 5 mars 194 portant reclassement 
d'un administrateur des colonies. 


Par décret en date du 5 mars 1919, M. Le 
Metayer {Yves}, administrateur en chef des 
colonies, précédemment chef du service colo- 
hial du port de Casablanca, est reclassé sous- 
directeur des services centraux du comité 
francais de la Lihération rationale pour la 
Dériode du 1er janvier 19%4 au 31 janvier 1945. 


Décret du 7 mars 1949 mettant fin au déta- 
Chement d'un gouverneur das co‘oni:s ct le 
nommant inssectaur général des affares 
administratives l'Afrique étuatoria:e 
française, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de le France d'outre- 

Vu l'article 20 de la Constitution de la Répu- 
lique frauçaise : 
. Vu x décret du 21 ju‘Het 1921 portant réor- 
sanisation per cnne} des gouverneurs géné- 
TAUX, gouverneurs des celonies et résidents 
supérieurs, et les textès qui l'ont modifié; 
décret du: 198 portant réeli- 
d'économ'es eu l'tre: du ininisire de la 
lance d'outre-mer, et: notamment l'article 4 
dudit décret : 
Vu le décret aoû} 1948 plaçant M. Vuil- 
fume, gouverneur Ce classe des colonies 


dans la position de service détaché, à compter 
du 1 janvier 1948, pour remplir les fonctions 
d'inspecteur général du travail au Carmneroun : 

Vu le décret du 28 mai 19:6 nommant ins- 
pe général des affaires administratives de 
‘Afrique équatoriale française M. de Resse- 
guier (Henri-Marie-Guy), de 
classe des colonies; 

Le conseil des ministres entendu, 


inspecteur 


Décrète: 

Art. 4er, — Il est mis fin au détachement de 
M. Vuillaume (Paul), gouverneur de % classe 
des co:onies, dans les fonetions d'luspecteur 
général du travail au Cameroun, à compter du 
21 février 1949. 

Art. 2. — M. le gouverneur Vuilliume est 
nommé inspecteur général des affaires admi- 
nistratives de l'Afrique équatoriale française, 
pour compter du 18 mai 1949, en remplace- 
mont de M. l'inspecteur de 1re classe des colo- 
nies de Resseguier. 

Art. 4, — M. Vuillaume est chargé par Inté- 
rim des fonctions général des at- 
faires administratives de l'Afrique équatoriale 
française, du 28 février au 17 mai 1949. 


Art. 4. — Le président du conseil des minis- 
tres et le ministre de la France d'outre-mer 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
_. au Journal officiel de la République fran- 
çalse. 

Fait à Paris, le 7 mars 1949. 

VINCENT AURIOL. 
* Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la France d'outre mer, 
PAUL COSTE-FLORNET, 


—+ — 


Fixation du taux de rémunération globale 
annuelle au-dessus duquel l'approbation 
ministérielle est exigée. 


Par arrèté du 21 février 1919, le taux de la 


rénunération globale anguelle des agents 
contractuels au-dessus duquel l'approbation 


ministérielle est exigée en vertu du décret du 
44 octobre 1956 à été fixé à 510.000 F {C. F. A.) 
pour les territoires de la zone francs €. F. A. 


Ouverture d'un concours professionnel pour 
l'aëmission à l'emploi de contrôleur rédac- 
teur des transmissions coloniales. 


Par arrété du ministre de la France d'outre- 
mer en date du ?3 février 1949, est ouvert 
un contours professionnel d'admission à 
l'emploi de contrôleur rédarteur des lransmis- 
sions coloniales qui aura lieu les 28, 29 et 
30 juin 1919 dans des centres qui seront dési- 
gnés ultérieurement par arrôté. 

Le nombre de places mises au concours est 
fixé à quarante. 


+0. 


Fixation de la date de l'examen professionnel 
dés greffiers en chef des justices de paix 
à compétence étemiue de l'Afrique équaio- 
riale française. 


Par arrêté ministériel en date dun 47 mars 
1919, l'examen p:évu pour l'emploi de greftier 
en chef, institué par le décret du 28 juin 1939 
art, 9), et rég'ementé par l'arrité ministériel 
u 13 avril 1914, aura lieu en :919, entre le 
> octobre et le {er novembre. Le nombre £es 
candidats à admettre à cet examen est fixé 

huit. Les intéressés devront faire parvenir 
leur demande de candidature au gouverne- 
ment général de Brazzaville, Ceux mois au 
plus terd avant la date ci-d’ssus fixée. L'exa- 
men aura aux ermroits par l’arÿ- 
cle 5-de l'arrèt$ susvisé du 13 avril 1944, 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITÉ SOCIALE 


Fixation de la cotisation forfaiteire due par 
les étudiants en application de la loi du 
23 septembre 1948, 


Le ministre du traviil et de la sécurité so- 
ciale et le ministre de l'éducallon nationale 
et le ministre des finances et des affaires éc@ 
normiques, 

Vu l'articie 5 (8 a) de la loi du 23 septembre 
19148 étendant aux étudiants ceriaines dispo- 
sitions de l'ordonnanre du 19 octobre 119 
fixant lo réglme des assurantes soclales appii- 
cable aux professions non agricoles; 

Vu l'avis de l'association nationale des étu- 
diants de France, 


Arrêtent: 

Art, fer, — La eatisation forfaitaire annuelle 
à verser par les étudiants est fixée à 600 F 
pour l'année 1949. 

Art. 2. — Lo maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
et le direeteur de l'ense'gnement supérieur 
sont chargés, chacun +n ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, de sera pü- 
blié au Journal officiel de la République frap- 
çaise. 

Fait À Paris, le 5 mars 1949. 

| Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
MAURICE PETSCUE. 


Le. ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégatign:; 
Le directeur du cabinet, 

LÉON PROUART, 


© 


Nomination de médecins inspecteurs du tr 
_ vail spécialisés en matière de pneumoco 
nioses. 


Rectificatif Journal ofJiciel du 20 
1919: page 1998, trs colonne, ôte ligne, an lieu 
de, « MM. Delorme (Jean-Marie}, 12, rue 
let, à Paris », lire: « MM. Delorme (Jean- 
Marie), 19, rue Nollet, à Paris » 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 49-309 du 7 mars 1949 portant 
règ'ement d'administration publique et 
modifiant le décret n° £3-1866 du 24 no- 
vembre 1948 re'atif à la composition du 
conseil de surveiilance co l':éministra- 
tion de l'assistance publique à Paris, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la popuiation, 

Vu la lai du 10 janvier 1819 sur l'orgue 
msation de l'assistance pub:ique à Paris, 
et notamment l'article 8, suivant :eque! un 
règ ement d'administration publique dnit 
déterminer la composition du conseil 48 
surveillance de l'administration de l’assis- 
tance publique ; 

Vu l'ordonnance du 2 nov2mbre 145 va- 


lidant et modifiant l'acte dit loi du 17 no- 
vembre 1541; 
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Vu le déeret n° 48-1806 du 2% novembre 
194% portant régement d'administration 
publique et modifiant la composition du 
conseit de surveil'ance de l'administration 
de l'assistance publique à Paris; 


Le conseil d'État entendu, 


Décrète : 


(or, — 


décret du 
modifié 


L'article du 
1948 susvisé cest 


Art. 
24 uovembre 
comme suit: 


« Art. 1%. — Le conseil de surveillance 
institué pur la Loi du 10 janvier 18:94 rela- 
tive à l'assistance publique de Paris est 
conrposé ainsi qu'il suil: 


« Le préfet de la Seine, président, ou son 
représentant ; 

« Le préfet de police ou son représen- 
tant; 

« Un consetller d'Etat où un maître des 
uêles ; 

a Trois représentants du conseil généra: 
de la Scine ; 

« Duuze représentants du conseil muni- 
cipal de Paris; 

«a Un membre de l'académie de méde- 
cine; 

«a Le doyen de la faculté de médecine ou 
son représentant; 

« Un médecin des hôpitaux en exercice; 

« Uu professeur de la faculté de méde- 
cine; 

«a Un chirurgien des hôpitaux en exer- 

« Un oto-rhino-laryngologiste on ophtal 
mologiste des hôpitaux en exercice ; 

« Un accoucheur des hôpitaux en exer- 
cice ; 

« Un stomatolugiste des 
exercice ; 

« Un électre-radiologiste des hôpitaux en 
exerrice ; 

« Un administrateur 
bienfaisance ; 

a Quatre représentants des organisations 
gvndicales du personnel! de l'assistance pu- 
blique à Paris; 

«a Treize représentants de la caisse régio- 
nale de sécurité sociale, dont trois méde- 
; 

« Trois représentants de la caisse natio- 
nale de sécurité sociale, dont un méuecin; 

« Deux membres pouvant être pris hors 
des catégories ci-dessus ». 


hôpitaux en 


dez bureaux de 


Art. 2. — L'article 7 du décret du ?4 no- 
vembre 1958 est remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 


« Art. 7. — Le directeur général a sous 
ses ordres l'ensemb'e du personnel de l'as- 
sistance publique. 

« À l'exception du-secrétaire général, les 
fonctionnaires et les employés du person- 
nel administratif et du personne! techni- 
que ainsi que les médecins du service de 
l'assistance à l'enfanco de la Seine sont 
nommés par le préfet, sur la proposition 
du directeur général. 

« Le directeur général nomme ‘es agents 
du personnel hospitalier, du personnel ou- 
vrier et du personnel âdministratif de ser- 
vice. 

« Les peines disciplinaires applicahies au 
personnel de l'assistance publique sont 
prononcées par l'autorité ayant pouvoir de 
nomination. 

« Toutefois, le préfet de la Seine pourra 
déléguer au directeur général, par arrêté, 
une partie de ses pouvoirs disciplinaires à 
l'égard du persounel administratif et du 
personnel technique. Cette délészation de- 
vra être Umitée aux sanctions du premier 
degré », 


Art. 3. — Il est ajouté au décret du 
24 novembre 1948 un article 8 et un arli- 
cle 9 ainsi rédigés: 


« Art. 8. — Le directeur général peut, par 
arrêté, déléguer au secrétaire général une 


arte de ses attributions, à l'exr:usion de 
a signature des actes rég'ementaires. 

« La délégation prend fin en même temps 
que les pouvoirs du directeur général qui 
l'a donnée. 

« L'arrêté doit désigner ‘es matières qui 
font l'ohiet de la délégation. H est soumis 
à l'approbation préfectorale et publié au 
recueil des actés administralifs de la pré- 
fecture de la Seine. 

« En outre, le directeur général peut, 
pour la durée d'une absence et dans les 
mêmes formes, déléguer au secrétaire. gé- 
néral l'ensemb'e de ses attributians. 


a Art. 9 — A titre transitoire, le conseil 


le surveillance en exercice antérieurement | 


u décret du 24 novembre 1948 est main- 
teau en fonctions jusqu'à la m'<e en p'ace 
du nouveau ecnseil de surveillance dans 
‘es conditions prévues aux articles précé- 
jents ». 


Art. 4. — Les articles 8 et 9 du décret 
tu 24 novembre 198 deviennent respec- 
tivement l’article 10 et l'article 11. 

Art, 5, — Le ministre de la santé er 
que et de la population ect chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
vaise. 

Fait à Paris, le 7 mars 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des min'stres: 
Le ministre de la santé publique” 

et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 


Directions départémentaics de la porulation. 


Par arrêté en date du 7 février 1949, Mme 
Pitel (Anne-Marie), sténodactylographe à 
direction départementale de la ponula'ion de 
la Seine, à été placée en position de d'sponi- 
bil'ié pour une période de trois mois, à comp- 
ter du 17 février 1919. 


@ 


Par arrèté’en date du 21 février 199, Mlle 
Morandet (Yvonne), sténodactylographe à la 
direction départementale de la population du 
Nord, a mise en position de disponibilité 
pour une période de trois mois, sur sa de- 
mande, à compter du 1er février 1949. 


— 


Par arrété en date du 23 février 1949, com- 
plétant un précédent arrêté du 5 octobre 1948, 
M. Mugnier (Léonce), commis slagiiire à la 
direction départementale de la population de 
ia Haule-Savoie, a été inscrit, à compter du 
er juillet 1948, au tableau de titularisation el 
d'avancement des commis de 2° classe. 

Par ie même arrèlé, M. Mugnier a ét6 Ütu- 
larisé dans ses fonctions et promu & la 
de classe de son grade, à compter du 4 juil- 
let 1948, 


+0. 


Directions départementales de la santé. 


Par arrtté en date du 18 février 1959, Mlle 
Hautreux (Jacqueline), commis principal à la 
direction départementale de la santé de 
l'Eure, a été mutée, en la mêmo qualité, à la 
direction départementale de la santé de la 


Seine, 
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Par arrêté en date du 18 février 19:90 \flie 
Colonna (Julie, rédaciree à d'rection dé 
partementale de santé de la Cerise n 
mutée, en la même qualité, à la ducction de 
de la population des Bouches4dy 

iône. 


Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 18 février 1519, \ te 
docteur Placet, médecin inspecteur de 
santé, détaché au :ès du gouverneur généa 


| de l'Algérie, est admis à faire va'oir se droits 


à la retraite, à compter du {er février 1949. 


S:natoria. 


Par arrêté en date du 25 février 19'9, Me te 
docteur Weinstein, médecin adjoint au sana- 
torium départemental du Rhône, à Saint-Hi. 
laire-du-Touvet, est maintenue en dsponibt- 
lité, sur sa demande, pour une durée d'un an, 
à compter du 47 février 1919. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


1949 


Ordre du jour du mardi 8 mars 1949. 


A neuf heures trente, — 


1. — Discussion des conclusions du rappott 
no 6029 de la commission chargée d'examiner 
la demande en auinrisation de poursuites 
ne 620 contre un membre de 
(M L'ante, rapporteur.) 


2. — Suite de 1a discussion de la prouwsition 
de résolution de M. Dorningon ‘tendant a invi 
ter le Gouvernement à prévair des inesures de 
compensalion à l'augmentaiion des loyers 
pour cerlaïnes catégor.es de lorata' res el 
pants, et à mod'fler certains points de détail 
des décrets d’app'ivation de la no 48 1300 
du 1er septembre 1918 (la 
à une proposition de loi). (Nos 6113-C118-6612 
— M. Dominjon, rapporteur.) 


A seize heures. — 2° SRANCE PUBLIQUE 
— Nounination de sept membres du 
mité constitutionnel. 


2. — Nomination, par suite de vasanes, dé 
deux juges suppéants et de deux membre 


! de la commission d'instruction de la Ilaute 


Cour de justice instituée par l'article 58 de 18 
Constitution. 

3. — Nomination des membres de la com 
mission des immunités parlementaires. 

4. — Nomination, par suite de vacances, @ 
membres de commissions. 

$. — Suite de la discussion d'urgence de k 
proposition de résolution de M. Moussu 
lusieurs de ses collègues tendant à ville 
e Gouvernement à relarder la date 
cation du décret ne 43-49-6 du 9 décemi 
19:8 portant réforme fiscale. (La comm 
conclut à une proposition de oi.) (N° 
Gi82. — M. Vaiay, rapporteur.) 

6. — Discussion, en deuxième lecture, # 
projet de loi relatif aux comples spéciius 
résor (exercire 1949), (Nos 6610-6623 — 
Biocquaux, rapporteur.) 
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7, — Suite de la discussion: {° du projet de 
wi! et des lettres rectificatives au projet de loi 
wrtant autorisation des dépenses d’investisse- 
ment (reconstruction, modernisation et équi- 
wement) pour l'exercice 1949; 20 du projet de 


{ et de la lettre rectificative au projet de | 


pi portant autorisation de dépenses d’inves- 

(reconstruction, modernisation et 
équipement) pour le premier trimestre de 
(Nos 1-6578-6586. 
M. René Pieven, rapporteur.) 


s, — Discussion du projel de loi portant ré- | &{ des sports et de l'enseignement technique.) 


utiion l'abattement global opéré sur le 
affaires économiques par la loi 


no 81092 du 31 décembre 1918. (Nos 6227- 
ts, — M. Charles Barangé, rapporteur gé- 


9, — Discussion du projet de loi portant 
mparlition l'abattement global opéré sur 
le buiget du travail et de la sécurité sociale 
gar la loi n° 48-199 du 31 décemibre 1948. 
iNos 6177-6021. — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général. — Rapporleur spécial: M. Ra- 
pelie.) 

10, — Discussion du projet de loi portant 
marion de l'abattement global opéré sur 
le budget Ges anciens combattants et victimes 
de la guerre par la loi no 48-1992 du 31 dé- 
cmbre 1948. (Nos —,M, Charles 
Barangé, rapporteur général, — Rapporteur 
spécial: M. Aubry.) 


11, — Discussion du projet de loi portant 

téparition de l'abattement global opéré sur 
k budget de l'aviation civile et commerciale 
par la loi n° 48-1992 du 31 Gécembre 1918. 
Nos 6173-6919. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur générai, — Rapporteur spécial: M. Jac- 
ques Grésa.) 

12, — Discussion Gu projet de loi portant 
répartition de l'abattement global opéré sur le 
Bhudget de la justice par la loi no 48-1992 du 
#4 décembre 1918. (Nos 6248-6652, — M, Charles 
Birangé, rapporteur général.) 


| 13. — Discussion du projet de lol portant 
préparition des abattements globaux opérés 
sur le buGget des finances par la loi n° 48-1992 
du J1 décembre 19418. 6263-6516. 
M. Charles Barangé, rapporteur général, 
Bhapporteur spécial: M. Mendès-France.) 


14 — Discussion du projet de loi portant 
Nparlition des abattements globaux opérés 
sur le budget de la présidence €u conseil 
b(ravitaillement) par la loi no 48-1992 du 31 dé- 
1448, (Nos 6262-6510. — M. Charles 
rapporteur général. — VII. Ravitail- 
ment: rapporteur spécial: M. Paumier.) 


15. — Discussion du projet de loi portant 
kparition de l'abattement global opéré sur 
le budget Ge la présidence du conseil par la 
loi no 41992 du 21 décembre 1948. (Nos 6229- 
— M, Charles Barangé, rapporteur géné- 
Jil. — Rapporteurs spéciaux: a) M. Paul Ri- 
perre: I. Services administratifs; IL Service 
2 presse; IT. Service de la défense nationale; 
broupement des contrôles radioélectriques; 
Elat-major l'Europe occidentale ; 
D) M. Dusseaulx: V. Commissariat général 
Hu plan; VI. Secrétariat général du comité 
D'eministériel pour les questions de coopéra- 
jun économique en Europe, 


16. — Discussion du projet de loi portant 
Pépartition des abattements globaux opérés 
Bu: le budget de la France d'outre-mer par la 
48-1992 Cu 31 décembre 1943. (Nos 6261- 
M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
al. — Rapporteur spécial: M. Burlot.) 


M — Discussion du projet de lot portant 

‘partition des abattements globaux opérés 

Ir le budget de Ja reconstruction et de l’ur- 

ne par la loi no 48-1992 du 21 décembre 

À M. Charles Barangé, 

sPpôrieur génér — Rapporteur spécial: 
Joseph Laniel.) 


es Discussion du projet de lot portant 
des abattements globaux opérés 
Koul budget de la santé publique et de ia 
Pour Par la loi no 48-1992 du 31 décem- 
porte! 6251-6509. — M. Charles Barangé, 
général, Rapporteur spécial: 


Marc Dupuy.) 


. — Discussion du projet de loi portant 
abattements globaux opérés 
l'agriculture par Ja loi 0° 18- 


‘Partition des 
Ur le budget de 


4992 du 31 décembre 1919. (Nos 6266-0514. = 
M. Charles Barangé, rapporleur général. 
Rapporteur spécial: M. de Tinguy.) 


20. — Discussion du projet de loi portant 
répartition des abatlements globaux opérés 
sur le budget de l'éducation nationale par la 
loi no 18-199 du 81 décembre 1918. {Nos G260- 
13. — M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral. — Rapporteurs spéciaux: M. Cogniot, 
chapitres de l'éducation nationale, — M. Mar- 
cel David, chapitres de l'éducation physique 


21. — Discussion du projet de loi portant 
répartition des abattements globaux opérés 
sur le budget de l'industrie et du commerce 
par la loi no 48-1992 du 31 dérembre 198. 


(Nos 6265-6511, — M. Charles Barangé, 
orteur général — Rapporteur spécial: 


M. Abelin.) 


22. — Discussion du projet de loi portant 
répartition des abattements globaux opérés 
sur le budget des affaires étrangères par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1918. (N°s 6228- 
6516, — M. Charles Barangé, rapporleur gé- 
min — Rapporteur spécial : M. Jacques Du- 
clos. 


23. — Discussion du projet de loi portant 
répartition de l'abattement global opéré sur 
le budget de l'intérieur par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948. (Nos 6230-6508, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Rapporteur spécial: M. Truffaut.) 


24. — Discussion du projet de loi portant 
répartition de l'abattement global opéré sur 
le budget de la marine marchande par ja loi 
no 48-1992 du 31 décembre 1948, (Nos 6176- 
6520. — M, Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral. — Rapporteur spécial: M. René Pleven.) 


25. — Discussion de la proposition de lol de 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues 
tendant à reporter la limite d'âge fixée pour 
l'octroi des prestations familiales pour cer- 
taines catégories de bénéficiaires, (N°s 917- 
1742-1958. — M, Meck, rapporteur.) 


26. — Discussion de la proposition de loi de 
M. Raymond Guyot et plusieurs de Ses col- 
lègues tendant à déterminer la situation pro- 
fessionnelle et sociale des conducteurs de 
taxi propriétaires de leur véhicule. (Nos 1116- 
2366, — M. Bacon, rapporteur.) 


27. — Discussion des conclusions du rapport 
du 10° bureau sur les opérations éle-torales 
du territoire de la Haute-Volta. (M. Moisan, 
rapporteur.) 


28. — Suite de la discussion de la proposi- 
tion de :oi de M. Emile-Louis Lambert et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
l’article 8 de la loi no 48-1251 du 6 août 1948 
établissant le statut définitif des déportés et 
internés de la Résistance. (Nos 6069-6189, — 
M. Emile-Louis Lambert, rapporteur.) 


29. — hiscussion de la proposition de loi de 
M. Garet et plusieurs de ses collègues portant 
modification de l’article 53 de la loi no 48-975 
du 16 juin 1948 relative aux sociétés coopéra- 
tives de reconstruction et aux associations 
syndicales de. reconstruction, modifié par la 
loi no 48-1983 du 31 décembre 1918. (Nos G180- 
6301. — M. Garet, rapporteur.) 


30. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de Mme Germaine Degrond et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à procéder à la réorganisation 
des £ervices du ravitaillement général, sous 
forme d’uge direction unique ratlachée au 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 
(Nos 5572-5727, — Mme Germaine Degrond, 
rapporteur.) 


31. — Suite de la discussion des proposl- 
tions de loi: 140 de M. Gazier et plusieurs de 
ses collègues tendant à accorder le bénéfice 
du maintien dans les lieux aux locataires ou 


occupants des chambres garnies ct des cham- , 


bres d'hôtels; 2° de M. Dominjon et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder le béné- 
fice du maintien dans les lieux à certains 
clients d'hôtels, pensions de famille et meu- 
blés. (Nos — M. Berger, 
rapporteur.) 


Séances du mardi 8 mars 1949, 


Des billets portant la date dudit jour ef 
valables pour la journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Tourtaud, jusques ef 
y compris Mme Vermeersch. 

Tribunes. — Depuis M. Joubert, jusques ef 
Y compris M. Labrosse. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 8 mars 1949. 


No 5S12 (rectiflé). — Proposition de lol de 
M. Palewski tendant à compléter les dis- 
positions de la loi du 28 octobre 1%6 
sur les Gommages de guerre (renvoyéæ 
à la commission de la reconstruction). 

N° Gi13. — Proposition de loi de M. Cayol ten- 
dant à instaurer le versement d’une 
rémunéralion aux élèves et étudiants da 
l'enseignement supérieur (renvoyée à la 
corumission de l'éducation nationale). 

No 6509. — Rapport, fait au nom de la come 
mission ces finances, sur le projet da 
loi portant répartition des abatlements 
globaux opérés sur le budget de la santé 
publique et de la population par la lo} 
n° 48-1922 du 31 décembre 1915 (rappors 
teur spécial: M. Marc Dupuy). 


No Go11. — Rpport, fait au nom de la com« 
mission des finances, sur le projet d8 
loj portant réparlilion des abattements 
globaux opérés sur le budget de l'incus- 
trie et du commerce par la loi n° 48-1993 
du 31 décembre 1948 (rapporteur spécial: 
M. Abslin). 

No 6569. — Proposition de lol de M. Gilles 
Gozard tendant à rnodifier la fiscalité 
agricole (renvoyée à la commission ces 
finances). 

N° 6573. — Rapport, par M. Emile Hugues, au 
nom de la commision de l'intérieur, sur 
l'avis donné par le conseil de la Répu- 
blique sur le projet de lol adopté par 
l’Assemblée nationale sur l’organisation 
du territoire de Libre, rattaché à la 
France en vertu du traité de paix aveq 
l'Italie. 

No 6600. — Rapport, par M. Genest, au nom 
Ge la commission des pensions, sur la 
proposition de loi tendant à revaloriser 

s pensions d'invalidité ainsi que leurs 
accessoires. 


No G619. — Proposition de lol de M. Pierre 
Montel relative aux créations et exten« 
sions d'entreprises (renvoyée à la corne 
mission des affaires économiques). 

No 6638, — Rapport, par M. Mouton, au nom 
de la commission des pensions, sur la 
proposition &@e résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre les 
inesures nécessaires pour aîttribuer une 
pension d'invalidité aux mutilés à la 
suite d'un acte de dévouement. 


No 666%. — Projet de loi portant création d’und 
assemblée représentative territoriale 
élue en Cochinchine (renvoyé à la coms 
mission des territoires d'outre-mer). 

No GR (1). — Rapport, par M. André-Françoig 
Mercier, au noin de Ja commission char- 
gée d'examiner une demande en autus 
risation de contre un membre 
de J'Assemblée, 

No 6689. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur le pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée natia= 
nale, fixant l’organisation et la compos 
sition du haut conseil de l'Union fran- 
çaiee {renvoyé à la commission des 
ritoires d'outre-mer). 

No G99. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la Répub'ique sur le pro- 
jet de loi adopté pur l'Assemblée natiu- 
hale, sur les publicalions destintes à 
gars (renvoyé à la commission de 

a présée). 


(1; Le tirage de ce document est Jimité aux 
| besoins de Mines et MM. les députés et des 


 sérvices de j'Assemblée nationale, 


| 
| | | 
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- 
o GG. — Projet de loi portant dissolution fo La gestion du commissariat de la Solo- Proposition de lol (n° 651) de M Lan, 
‘du mobilisati in des | gne; sénateur: article 5, loi du 4e sept: mbre 

métaux non ferreux (renvoyé à la com- 5o L'application du statut du fermago aux | Sur les loyers; 


inission de la production industrieile). 

Ne G296. — Projet de lot étendant aux dépar 
tements de la Guadeloupe, de la Guyan? 
française, de la Martinique et de ja 
“union les disposilions de Ja loi ‘u 
91 octobre 1956 portant réorganisation 
des contentieux de la sécurité eociale €t 
de la mutualité sociale agric 


à la commission du travail), 


le (renvoyé 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques Se 
réunira le mercredi 9 mars 1919, à quaiorze 
heures trente (local de la commission n° 269) : 

IL — Nomination d'un rapporteur pour la 
woposition de loi (n° 6619) de M. Pierre Mon- 
relative aux créaliéns et extensions d'en- 
treprises 

J. — Nomination de rapporteurs pour avis 

vur les propositions de loi (n° 43) de 
MM. Rétolaud et Jean-Moreau tendant à insli- 
tuer la responsabililé des présidents et admi- 
nistrateurs des entreprises nationalisées, et 
(no 6:11) de M, Gazier relative aux attribu- 
tions du contrôle économique. 


III. — Décision à prendre sur les con-lu- 
sions du rasport de M. Mauroux concernant 
la proposition de résolution 6654), dont 
il est l'auteur, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à établir sur une base rationnelle adap- 


tée à la situation, les disposilions réglémen- 
laires ou fiscales qui entravent ke amarcuë 
des bois, 
La commission des affaires élrangères 


réunira le mercredi 9 mars 1919, à quinze 
heures trente (local du Se bureau): 

Audilion de M. Robert Schuman, ministre 
des affaires étrangères, 


l'agriculture réunira 
la commiée- 


La commission de 
fe men-reii 9 mars 1949 (local de 
sion (n° 222): 

A neuf heures trente. 

1 — Nomination de rapporteurs pour: 

4o La proposition de résolution (ne 6171) de 
MM. kKauflmann et de Scesmaisons (quantilé 
de blé attribuée aux agricuiteurs échangisics); 

20 La proposition de résolution (n° 6193) de 
M. Vée (permissions agricoles); 

3° La proposilion de loi (no 6530) de 
M. Rule (art. 33 et 86 du statut du fermage); 

4° Lo projet de loi (n° 65%) (statut juri- 
dique de la coopération agricoie); 

5° La proposilion de résolution (n° 65771 de 
M. Thoral (fourniture de viande à l'armé); 

Go La proposition de résolution (n° 6503) de 
M. Gonest {transport des produits agricoles); 

7° La proposition de résolution {n° 6604) de 
DM. Tourné (ralion de vin des soidats). 

JI, — Examen des rapports: 

De M. Ruffe, éur la proposition de loi {no 72 
rectifiée) de M. Garcia (tuberculose bovine); 

De M, Zunino, sur l'avis (n° 6113) du Conseil 
de Ja République (incendie involontaire en 
foret) ; 

De M. de Sesmaisons, sur l'avis {n° 6199) äu 
Conseil de la République (terrains d'aviation 
miilaire désa fl C tés). 


A quinze heures, 

Audition de M. Pflimlin, ministre de l'agri- 
Culture, Sur: 

4° Les négociations de Washington 
marché internalional du blé; 

2 Les accords d'union douanière 
l'Italie, et les incidences agrico:es; 

8° La politique économique agricole: 


et le 


avec 


quatre départements d'outre-mer. 


La commission de la défense nationale se 
réunira le mercredi 9 mars 1919, à dix heures 
{iocal de la commission n° 215): 

1. — Nomination de rapnorteurs pour: 

Le projet de loi (n° 6170} concernant l'ap- 
pel des jeunes gens sous les drapeaux; 

La proposition de loi (n° 6185) de M. Fouyet 
sur les commis et ag°nis techniques de Ja 
; 

Le proposition de résolution (no 
M. Giovoni concernant le commissariat 
marine en Corse; 

La proposition de résoïution (ne 6607) de 
M, Tourné tendant à accorder aux Sergents 
la permission permanente de minuit; 

La proposition de résolution (ne 6608) de 
M. Tourné relative au Statut des sous-offi- 
ciers; 

Le projet de joi (no 6627) concernant les 
contingents de croix de la Légion d'honneur 
des personneis militaires n'appartenant pas 
à l’armée active; 

L'avis du Conseil de Ja République (n° 6666) 
relatif à l'intégration des militaires dans l’or- 
ganisation générale de la sécurité sociale. 


I. — Suite de la discussion du rapport de 
M. Le Troquer sur les projets de loi (nos 1871, 
2922, 2164, 4161, 4163, 4161, 4213) et les pro- 
positions (nos 1529, 1533, 3652, 3769, 4130, 4134, 
4306, 4378, 9029 et 9272) concernant l'organi- 
sation miäilaire. 


G:92) de 
e la 


La commission de l'éducation nationale se 
réunira le mercredi 9 février 1919, à quatorze 
heures trentg (local de la commission ne 262): 


I. — Exposé de M. Georges Cogniot sur le 
bulget de l'éducation nalionale et 
litrement sur Je projet de loi (ne 6200) por- 
tant répartition des abattements globaux. 


II. — Eventuellement, exposé de M. Marcel 
David sur Je budget de l’enseignement tech- 
nique de Ja jeunesse et des sports et parti- 
culièrement sur le projet de loi (ne G26u) 
portant répartilion des abatlements globaux. 


IT. — Norminalion de rapporteurs pour les 
propositions de loi ou résolution: 

(No De M. Cristofol: développement 
du patrimoine lyrique; 

(No 6183) De M. Giovoni: application de la 
Joi du 26 août 1938 accordant un traitement 
aux élèves de troisième et quatrième année 
des écoles normales supérieures; 

(No 6526) De M. Viatle: droits à la liberté 
intellectuelle et spirituelle des futurs mem- 
bres de l'enseignement public; 

(Ne 6555) De M. Cogniot: reclassement des 
directeurs d'école normale primaire; 

(No 6556) De M. Cogniot: reclassement du 
personnel des inspeclions académiques; 

(No 6572) De M. Deixonne: application du 
reliquat de l'emprunt aux constructions sco- 
iaires, 

{No GC06\ De Mme Charbonnel: demande de 
crédit compn'émentaire pour l'application de 
la sécurité sociale aux étudiants. 

IV. — Nomination d'un rapporteur pour le 
projet de loi (neo 6617) concernant la ratifica- 
tion de l'accord cullurel concu entre la 
France et la Sarre 


V. — Questions diverses, 


La commission de la justice et de la législa- 
tion se réunira le mercredi 9 mars 1939, à 
quatorze heures trente (local de la commis- 
sion n° 251) : 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

Proposition de li (no de Mme Vaïii- 
lant-Couturier: jugement déclaralül du décès 
des déportés étrangers; 


Proposition de lol {n° 6542) de M. Pardowr 
article 10, loi du 1er seplembre 194 I 
loyers : 

. Proposition de loi (n° 6558) de M ci: 
article 20, loi du septembre 1958 
loyers; 

Proposition de lol (no 6550) de M. 
ventes par apparlements; 

Projet de loi (n° 6343) : code pénal (art 4 
Projet de loi (ne 4392): police de la cireu 
tion routière; 

Proposition de loi (n° 6154) de M. Sc 
grâce amaistiante à certaines personnes con 
damnées en Moselie; 

Proposiiion de loi (no 6:47) de M 
Paul Davii prolongeant la aurée des société 
réquisitionné®s; 

Proposition de résolution (no 
Mme Guerin: expulsions arbitraires du 
lais de la femme ». 

En remplacement de M. Citerne 

Proposition de loi {ne 2645) de M 
protec‘ion des droits des savants; 

Pétition (no &i). 

I. — Rapport de M. Delahoutre sur l'avk 
(n° 6652) du Conseil de la République sur k 
revision des rentes viagères, 

HT — Rapport de M. Wasmer sur le propt 
de loi (n° 4587) tendant à facililer l'équise 
ment des entreprises par le recours au crédit 

IV. — Suite de l'avis de M. Courant sur} 
projet de loi (no 60S2) portant aménagement 
fiscaux. 

V. — Rapport de M. Palewski sur le projt 
de (ne 4287) et sa proposition de hi 
(no 288) relatifs aux brevets d'invention 
téressant la défense nationale. 

VI. — Rapport de M. Garet sur: 1° le pnj#t 
de loi (ne 5565) relatif aux conditions de ne 
mination des juges de paix; 2° la proposition 
de loi {ne 47%5) de M. Bardoux sur l'organk 
sation des justices de paix. 

VIT — Rapport de M. Garet sur !a propos 
tion de loi (no 4101) de M  Bardoux sur 
cumul des greffes de juridiction. 

VIII, — Rapnort de M. Garet sur la prm 
sition de loi (ne 36599) de M. Frédéric-Dupont 
transférant les audiences des justices de mai 
au palais de justice dans les villes de pl 
de 500 090 habitants. 

IX. — Rapport de M. Péron sur le prit 
de loi (ne 6217) créant un service social du 
les prisons. 


X. — Rapport de M. Toujas sur la prop 
de loi {no 6:95) de M. Fayel tendant à 
amnistier certains délits politiques en 

XT. — Suite du rapport de M. Dominio 
sa proposition de loi (ne 4670) relatif à | 
transcription des actes de naissance des dr 
fants nés dans les maternités. 


XII. — Suite du rapport de M. Minjor fi 
la proposition de loi (ne 4929) de M. Robe 
Schmidt facililant l'acquisition de véhicules d 
tracteurs automobiles, 


— Suite du rapport de M. Delahouié 
sur la proposition de loi (ne 5809) de M. I 
gues organisant la publicité à l'égard des ut 
des soumissions pour insuffisance de pi. 

XIV. — Examen de l'avis {ne 6271) du C0 
seil de la République sur la proposiion 
loi tendant à permettre le changement d# 
prénoms de l'adopté. 


XV. — Rapport de M. Grimauwi sur les D 
positions de loi tendant à modifler la loi dl 
1er septembre 1918 sur les loyers. 

XVI. — Rapport de M. Galet sur prop 
ion de loi (n° 1846) de M. Minjoz 
modifier la durée du délai fixé par L'aruice 
du code civil pour la conversion de la & 
ration de corps en divorce, 


XVII. — Rapport de M. Mondon sur 1 
position de {ne 517) de M. 
tendant à déclarer applicables dans 
tements du Haut-Rhin, du Bas-RAin 


LE 
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ntion de l'alinéa 2, et les leis du 
jouit et du 21 octobre 4941 relatives à 
des justiciables devant Les 


triDunaux. 


eyur. — Rapport de M. Wasmer sur la pro- 

n de loi (ne ŒR) de M. Meck relaiive 

lj'a jon de l'ordonnance du 21 avril 1945 
les SpO.1aUONS. 


tx. — Rapport de M. Wasmer sur l1 pro- 
lon de résolution (ne 1102} de M. Gautier 
end \ inviter le Gouvernement à proroger 
“irle à de l'ordonnance n° 45-624 du {1 avril 
nt l'article 140 de l'ordonnance no 45-750 
dy 91 avril 1945 relatifs à la dévolulion de 
biens meubies récupérés par l'Etat à 
cuite d'actes de pillage et de spolialions 
commises par l'occupant. 
xx, — Rapport de M. Waemer sur la pro: 
‘on de loi (no 2716) de M. Rincent ten- 
modifier l’arlicie 2 de ja loi n° 47-1091 
jo juin 4957 modifiant et complélant l’or- 
noance du 21 avril 1915 relative à la nuilité 
tes de spoliation accormpiis par J'en- 
ne: 
XXI. — Avis de M. Minioz sur le rapport 
(ne 4113) de M. Gazier sur les propositions de 
loi (nos 709 et 82i) tendant à régtementer 
mhauchage et le licenciement el à assurer 
de l'emploi. 
XXI. — Rapport de M. Defos du Rau sur: 
rojel de loi (n° 2S01) relatif aux tesla- 
its dans un licu avec lequel toute 
ation est interrompue; 20 pro- 


commu 

ssitions de lol (nes 597, 1813, 3313, 3568 et 
de MM. Desjardins, Jean Masson, Dorey, 
sénateur, et Viard tendant à valider les testa- 
ments des prisonniers, déportés, travailleurs 
lorcés en dehors des formes légales. 

XXII. — Rapport de M. Mondon sur le pro- 
i (nv 3172) sur l’organisation du nota- 
at dans les départements du Haut-Rhin, du 
Rhin et de la Moselle. 

XXIV. — Rapport de M. Mondon sur le pro- 
+ de loi (ne 317%) portant annulation de 


jet de loi 


Djacte dit loi du 8 août 1951. 


XXV. — Rapport de M. Mondon sur la pro- 
position de loi (ne 3:97) de M. Louis Roilin 
t pour objet d’abroger le droit des juges 
d'accorler le sursis aux peines d’emprisonne- 
mênt qu'ils prononcent et de faire bénéficier 
le coupable des circonstances atténuantes. 

XXVI. — Rapport de M. Wasmer sur 12 pro- 
Jet de loi {no 3567) relatif aux frais de justice 
jans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 


Bin et de la Moselle. 


XXVIL — Rapport de M, Defos du Rau sur 


la proposition de loi (n° 5555) de M. Frédéric- 
Dupont modifiant les articles 147, 118 et 150 
du code pénal relatif aux faux en écritures. 


XXII, — Rapport de M. Guy Petit eur le 
(no 5607): arlicie 443 bis du 
tie pénal réprimant le sabotage. 

. AXIX. — Suite du rapport de M. Citerne sur 
&s propositions de loi relatives aux baux 
commerciaux (nos 128, 129, 139, 131, 116, 118, 
ani, 909, 383, 42, 217, 637, 3116, 3150, 3151, 2992, 
1255 et 


La commission des moyens de communi- 
tsuon et du tourisme se réunira ze mercredi 
9 mars 1919, à seize heures (local de Ja com- 
m ssin no 211) : 


L — Examen du rapport de M. Bianchini 
Fu: la proposition de loi (n° 4351) de M. Def- 
ferre {endant à la création dans ke bassin 
de la Cistat, d’un port abri destiné à protéger 
flotille de pêche contre :es tempêtes. 

LE — Suite de l'examen du rapport de 
Bouret sur le de loi (n° 4512} por- 
e aéronautique mar- 


El. — Questions diverses. 


‘mission des pensions se réunira le 
mars 4949, à quinze heures trente 
‘*al de la commission ne 2%): 


— Nomination de rapporteurs pour: 


Proposition de jai (ne 6549) de M. René 


Preven tendant à accorder aux o-phe:ins de 


pie, dont la mère est décédée, re bénéfice 
Siplléments familiaux de pension; 
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La proposition de loi (ne 6551) de M. 
mani Piori tend « ane 
combattants, ressortissants des territoires 
d'outre-mer, le bénéfice Je la loi du 31 mars 
1919: 

La proposition de lai (no 652) de M. Ha- 
mani Diori “ordi ens 
combattants, ressorlissants des  ferriloires 
d'outre-mer, ie bé 
1990 ; 


La praposition de résolution {no 6°8!\ de 


M. Chautard tendant à revaior ser le montant 
de Findemnité versie aux médecins experts 

pour l'étude des dossiers qui Icur $s nt con- 


[és par le lribunal des pensions. 


HI. — Examen des rapports: 


De M. Mouchet sur la promisition de loi 
{no 5951) de M. Fon'upt-Espcraber, it 
dérogation aux dispos tons de i'artiele 61 de 
ka loi du 2% septembre 198 sur la réforme 
des pensions en ce qui concerne les droits 


reconnus pür l'article 32 de ladite loi à €ha- 
que orphe.in atteint d'une maxiie incurable; 

De M. Mouchet, sur ia priposilion de la! 
{no 6%51) de M. Thibault, tenant à moiifier 


la loi du 20 seplembre 1913 portant réforme 
des pensions; 

De M. Monchet, sur le projet de loi (n° 655) 
relatif à la réparation d:s dimmages physi- 
ques subis par les jeunes tra eurs pro- 


venant de l'organis1 dile « chantiers de 


jeunesse », 
IN. Questions diverses, 


La commission de ia production lle 
so réunira le mercredi 9 mars 41919, à dix 
heures trente (local de la coinmis-ion 1 


EL — Nomination d'un rapporteur pour la 
proposition de loi {n° 6557) de M. Poumadère 
lendant à accorler aux possesseurs d'autommr- 
bies non prioritaires et aux pror:taires, en 
plus de leur attribution actuelle, une attr:bu- 
tion d'essence de vingt 
partir du 4er mars 1919. 

LI, — Rapport de M. Finet sur les proposi- 
tions de résolution: 1° de M. Charles Benoist 
tendant à augmenter de 950 p. 140) les cont n- 
gents d'essence ou de gas-Jil attribués aux 
prioritaires (no 5194); 2° de M. Dusseaux, 
tendant à accroître le contingent de earbu- 
rant alloué aux artisans fno 380); Jo de 
M. Médecin, tendant à rétablir une ristourne 
sur le prix de j’essence en faveur des arli- 
sans du taxi (no 5895}; 4 de M. Alphonse 
Den's, tendant à accorder aux voyageurs, re- 
présentants et placiers de l'industrie et du 
commerce, une attribution de 15 lilres d'es- 
sence par mois (no 61%), 


IT, -— Questions diverses, 


par 


| 


La commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions se réunira le jeudi 
40 mars 19:9, à dix heures (local de la com- 
mission n° 219): 


I. — Exemen des pétitions. 


HI. — Désignation d’un rapporteur pour ja 
proposition de résolution (n° 6628) de M. Mo- 
nin tendant à modifier l’article 14 du règie- 
ment en vue de la constitution d’une comrmis- 
sion des boissons. 


I. — Rapport supplémentaire de M. Viard 
sur ia procédure de consultation de l’Assem- 
blée algérienne. 


IV. — Rapport de Mme Germaine Peyroles 
sur la proposition de résolution (n° 6063 recli- 
fié) de M. Lecourt tendant à compléter l’arti- 
cle 57 du règlement, 


V. — Rapport de Mme Germaine Peyroles 
sur la proposition de résolution (n° 5926) de 
M. Verneyras tendant à compléter l'article 14 
du règlement en vue de décider le renvoi de 
tous les projets et propositions concernant la 
télévision à l'examen, pour le fond, de ja 
commission de la presse. 


2437 


La commission du travail et de la sécurité 
le & ra le mercredi 9 mars 1 - À à 

3 nte al de la commission 
ne 

I — Nori n d'un rapporteur pour la 
proposition de loi (n° 6:23) de Mme Char- 
Ciule des « liants 

il N Ï l a! ur pour avis 
du ! t { it cri do 
bureaux d’aid 

WI, — Examen des amenlements au ranport 
(ne 589 de M, Henri Meck: rentes d'acci- 
dents du travail et éventuetlement rapport 
suphico taire de M. Meck. 


IV. — Eventuellement, suite du raprort de 
s'ir la proposilic i126}, 
dont il est l’auteur, et la proposilion de réso- 
lution n? 3SS1) de M. Barel allocations do 


V. — Rapport de M. Alfred Costes sur 1e 
projet de loi (n° 6100) : bulletin de pare. 
VIE — Rapport de M. Croizat sur la propo- 
de résolution (ne 6568), dont il est l'’au- 
teur: article 10 de la lai au 23 décembre 1916 
sur les conventions collectives de travail. 

VII — Questions diverses. 


La commission chargée d'examiner neuf de- 
mandes en autor:sation de poursuites c 
un membre de l’Assemblée (nos 3521, 2543, 
JY29, 2926, 9927, 4458, 4657, 4854 et se 
réunira Je jeudi 10 mars 1919, à quinze heures 

bureau) : 
Rapport de M. Juge 


(local du 


Réunions de commissions 
du mardi 8 mars 1929. 


Commission de l'agricullure, à seize heures, 
— Local no 232 


Commission chargée d'enquêler sur les évé- 
neinents survenus en France de 1933 à 1915, & 
vingt et une heures. — Local n° 239. 

Commission de la famille, de la population 
et de ia santé publique, à quinze heures que- 
ranic-cinq. — Local no 219. 

Commi:sion des finances, à selze heures. — 
Local de la commission. 

Commission de la presse, à dix-sept heures 
— Local ne 230, 

Commission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre (à la premiere suspension 
de séance). — Local ne 265. 

Commission des territoires d'outre-mer, À 
seize heures. — Local no 254. 

Commission du travail et de la sécurité s0= 
ciale, à seize heures trente. — Local n° 264. 

Commission chargée d'examiner ure de- 
mande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (ne 56%), à seize 
heures trente. — Local du 4° bureau. 

6° bureau. — Examen des élections du Niger, 
à dix-sept heures. — Local du 6° bureau. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


1949 


Ordre du jour du mardi 8 mars 1949. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination d'un membre d'une come 
mission générale. 

2. — Réponses des ministres aux questions 
orales suivantes: 

EL — M, Couinaud dernande à M. le prési- 
dent du conseil (ravitaillement) quelles sont 
les raisons qui ont déterminé le Gouverne- 
ment à augmenter le taux d'extraction de 


| 

| 
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da farine panifiable, ce qui a eu pour ré- 
sullat d'incorporer 2 p. 100 de son dans le 
pain livré à la consommalion. 


I. — M. Léo Hamon demande à M. le 
ministre de l'intérieur, à la suite du grave 
incendie qui, pour la seconde fois en moins 
de deux ans, a ravagé une parlie des sous- 
sois des halles: 1° quelles sont les disposi- 
tions prises pour assurer la rapide réparalion 
des dégats et le fonctionnement continu du 
service d'intérêt publie intéressé; 29 à quelles 
conclusions aboutit l'enquêle mente sur l’ori- 
gine de l'incendie; 3° quelles sont les mesu- 
res de tout ordre envisagées pour prévenir le 
#elour de semblables sinistres. 


IL — M, Colonna expose à M. le secrétaire 
d'Elat (affaires économiques) que la produc- 
tion d'huile d'olive de la Tunis'e a été, pour 
l'année 1918-1919, excédentaire par rapport 
aux besoins de la consommalion locale; et 
dernande pour quelles raisons les services 
métrapolilains de l’économie n'ont pas encore 
permis à la Tunisie (producteurs et commer- 
Gants) de disposer librement de sa production 
d'huile d'olive en vue de l'exportation en 
France ou dans l'Union française. 

IV. — M. Colonna expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que 
les vins muscats de Tunisie sont pénalisés en 
France de taxes apnliquées aux vins étran- 

ers, contrairement à la loi française qui fixe 
À statut de ces vins; que rien, jur'diquement, 
ne s'oppose À ce que les vins muscats de 
Tunisie soient compris dans la liste des vins 
bénéficiant du tarif réduit; et demande s’il 
envisase de supprimer au plus tôt cette injus 
tce évidente. 


3. — Débat sur la question orale suivante: 

M. Pinvidic demande à M. le ministre de 
l'agricullure quelles mesures il a envisagées 
pour atténuer la crise agricole ouverte depuis 
rès d'un an, et où il espère trouver les dé- 
Love indispensables à l'écoulement de 
l'excélent de certains secteurs agricoles, 


4. — Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Loison, tendant à inviter le Gou- 
vernement à uniformiser les titres d'alimen- 
tation en ne délivrant que la carte « Grands 
centres » à tous les départements et mon- 
frant, à cet égard, la éituation très particu- 
lière de Seine-et-Oise. (Nos 34 et 128, an- 
née 1919, — M. Loison, rapporteur.) 


5. — hiscussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits supplémentaires pour la couverture 
des dépenses entraînées par la tenue à Paris 
de la troisième session de l'Organisalion des 
Nalions Unies, (Nos 112 et 200, année 1949. — 
M. bolifraud, rapporteur.) 


6, — Discussion de la proposition de réso- 
Jution de MM, Bordeneuve et Lassagne ten- 
dant à inviter le Gouvernement à proroger 
les délais prévus par l'arrêté du 10 août 1955, 
el à permettre aux éludiants anciens combat- 
fants ou victimes de guerre de poursuivre 
Jeurs études juridiques. (Nes 92 et 162, année 
4919. — M. Frédéric Cayrou, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de résolu- 
ton de MM. Hippolyte Masson, Auberger, 
Dassaud, Amadou Doucouré," Pierre Marty, 
Charles Okala, Patient et des membres du 
groupe socialiste tendant à inviter le Gouver- 
mement à réaliser immédiatement la péréqua- 
tion des pensions prévue par la loi no 48-1450 
du 20 septembre 498 portant rélorme du 
régime des pensions civiles et militaires et 
ouverture de crédits pour la mise en appli- 
cation de cette réforme et à verser de toute 
urgence les acomptes fixés par le décret 
ne 48-1575 du 9 octobre 1949. (Nos 79 ct 213, 
année 1919. — M. Dassaud, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Giauque, de Bardonnèche, Mme 
Claeys, MM. Dassaud, Héline, de Pontbriand, 
Ternynck, Michel Yver et des membres de la 
commission des pensions (pensions civiles et 
militaires et victimes de la guerre et de  # 

ression) tendant à inviter le Gouvernement: 
fo à abroger le décret no 48-1713 du 9 novem- 
bre 1918; 2o à déposer, avant le 31 mars 1949, 
un projet de loi fixant les modalités d’appli- 
cation du rapport constant précisées par l'ar- 
dicike 11 de La Joi n° 48-397 du 27 février 1948 


et assurant la mise à parité absolue des pen- 
sions de guerre avec les traitements des fonc- 
tionnaires, (Nos 100 et 212, année 1919. — 
M. Giauque, rapporteur.) 

9, — Discussion de la proposition de loi, 
adoplée par l’Assemblée nationale, tencant à 
reconnaître la coopéralion dans commerce 
de détail et à organiser son statut, (Nos IL. 105, 
année 1948, et 197, année 1%M9. — M. Roche- 
reau, rapporteur.) 

10, — Discussion de la proposition de lot, 
adoptée par l’Assemblée nationale, relative 
aux baux à loyer Ce locaux ou d'immeubles 
à usage commercial, industriel ou artisanal 
détruits par suite d'actes de guerre. (Nos 
108, année 191$, et 207, année 1919. — M. Rey- 
nouard, rapporteur: el no , année 1949. — 
Avis de la commission de la r'construction et 
des dommages Ce guerre. — M, Louis André, 
rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 

47 étage. — Depuis M. Marcel Grimal, Jus- 
ques et y compris M. Georges Laffargue. 

Tribunes, — Depuis M. Louis Lafforgue, jus- 
ques et y compris M. Hippoyte Masson, 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution ie mardi g mars 19:9. 


N° 196 — Proposilin de résolution de M. Du- 
chet tendant à rendre Ja liberté au 
commerce de l'essence, 

No 181. — Praposition de résolution de M. Dt- 
rand-Révile tendant à provoquer une 
baisse des taux de frets imarilimes appli- 
qués aux produits exportés par les ter- 
ritoires africains. 

N° 436, — Rapport de M. Charles Brune sur 
ia proposition de loi tendant à porter 
de 60 à 120 l’eflectit des baudets na- 
tionaux 

N° 1488, — Rapport de M. Charles Brune sur 
la proposition de résolution tendant à 
relever ze taux de l'indemnité accordée 
aux propriétaires d'animaux abatius pour 
cause de morve. 

No 197 {1}. — Rapport de NW Rochereau sur 
la proposition de loi tendant à recon- 
naîlre la coopéralion dans le commerce 
de détail. 

No 200 (1), — Rapport de M. Bolifraud sur 
le projet de loi portant ouverture de 
crédits supplémentaires pour la couver- 
ture des dépenses de :’Organisation des 
Nations Unies, 

N° 293, — Rapport de M. Aubert sur la propo- 
silion de Joi tendant à modifier la bi 
concernant les mines, minières et car- 
rières,. 

No 207 (1). — Rapport de M. Reynouand sur 
la proposition de loi relative aux baux 
à loyer d'immeubles à usage commer- 
cial détruits par actes de guerre, 

No 208, — Projet de 10i portant répartition de 
l'abattement opéré sur le budget des tra- 
veux 

No 210, — Projet de loi portant ouverture de 
crédits au titre des dépenses militaires 
pour mars et avril 1949. 

No 212 (1). — Rapport de M. Giauque sur 
la proposition de résolulion relalive aux 
modalités d'application du rapport cons- 
tant précisées par ia loi reiative aux 
taux des pensions de guerre. 

213 (1). — Rapport de M. Dassaud sur la 
proposition de résolution tendant à réa- 
iser immédiatement la péréquation des 
pensions et à verser des acomptes. 

No 214. — Rapport de M. Pierre Boudet sur 
le projet de loi portant ouverture de 
crédits au titre des dépenses militaires 
pours mars et avril 4919. 


© 


N 


(4) Nora. — Ce document a été mis à la 
disposition de Mmes et MM. les sénateurs le 
7 mars 4919. 


8 Mars {949 


Convocations de commissions, 


La commission des affaires économig 
des douanes et des conventions comimnere: 
se réunira le mercredi 9 mars 49%, x 
heures (local no 273): 

I — Examen du projet de loi portant auto 
risation des dépenses d'investissement 
l'exercice 1919 (n°s 5913, 6276, 
6334 A. N.). — Nominalion d'un rapportey 
pour avis. 

I, — Suite de l'examen de la proposition 
de résolution de M. Rothereau tendant à 
viter le Gouvernement à provoquer les sim. 
plifications indispensables au calcul et à } 
perception des taxes sur le chiffre d'affaires, 

III. — Questions diverses. 


La commission de la France d'outre-mer « 
réunira le mercredi 9 mars 1949, à seize bem 
res trente (local n° 215) : 

I — Discussion du rapport de M. Durand. 
Réville, sur sa proposition de résolution 
(no 111, annéo 1949) tendant à rendre app 
cables dans les territoires d'outre-mer certaj 
nes lois modifiant le code pénal. 

IT. — Nomination d’un rapporteur de la pro 
position de résolution (n° 175, année 4% 
tendant à inviler le Gouvernement à renjre 
Ja liberté de vente à l'or produit par les dé 
partements et territoires d'outre-mer. 

III. — Questions diverses. 


La commission de l'intérieur (adminietra 
tion générale, départemeniale et communak, 
Algérie) se réunira le jeudi 10 mars 1949, à 
dix heures (local no 221): 

I. — Examen de la proposition de loi {no 1%, 
année 1949) constatant la nullité de l'acts 
dit loi du 14 février 191, complétant Ja ki 
du 15 mars 1938 facilitant l'aménagement de; 
lotissements défectueux; 

De la proposition de loi {no 195, année 199 
tendant à modifier l'arlhicle 3 de l'acte dit ki 
du 5 mars 1943, relatif à la réglementation de 
l'activité des entreprises privées participant 
au service extérieur des pompes funèbres. 

IT. — Rapport de M. Dumas sur la propose 
tion de loi (no 115, année 1949) tendant à re 
fuser J’homologation de deux décisions 
l'assemblée algérienne. 


La commission de la justice et de législæ 
tion civile, criminelle ef commerciale se réu 
nira le mercredi 9 mars 1949, à dix heure 
trente (local no 202): 

Examen des rapports de: 

M. Jozeau-Marigné, sur le projet de M 
(no 456, année 1949) tendant à permettre aux 
personnes originaires des territoires cédés à 
la France par le traité de paix avec l'Italie 
du 10 février 1917 d'acquérir la national 
française par déclaration; 

M. Delalande, sur le projet de loi (n° 4#, 
année 1919) portant création de postes all 
cours d'appel de Paris, d'Amiens et de Colmar 
et à l'administration centrale du ministèr 
de la justice. 


La commission de la marine et des péch# 
se réunira le mercredi 9 mars 1919, à nù 
heures quinze (local ne 215): 


Discussion du rapport de M. Denvers Si # 
projet de loi (no 72, année 1919) concérni 
l'assurance des marins de commerce et de # 
pêche contre les pertes d'équipement, Pi 
suite d'événements de guerre. 

Discussion du rapport de M. Rochereau Si 
le projet de loi (n° 70, année 1949) porur, 
abrogation de l'acte dit loi du 31 mars 19 


relative à la fusion des entreprises de - 

serte des îles côtières et de traversé 

estuaires de l'Atlantique. 
de * 


Exposé de M. Rochereau sur le projet ®;, 
(no A. N.) portant autorisation des 
penses d'investissement (pour ce qu * 
cerne la marine marchande. 

Questions diverses. 


L' 
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voter une loi instituant un code ‘du travail Les entrées en France ne pourront étra 
Réunions de commissions du mardi en Nouvelie-Calédonie et dépendances, pré- effecluées que par les bureaux |» douane des 
8 mars 1949. Sentée par MM. Thévenin, Joannin, Couli- posies suivants et, pour ehacun d'eux, dans 
Donnat el les du groupe co les limites ci-dessous fixées: 
commission de la défense nationale, à  Gémocratique africain, conseillers de l'Union ligaies 2.54 tonnes. 
de la heures | 10° La proposition de résolution rectifiée Waltre’os (route — 
teuie tendant à inviter l’Assemblée naionale à Le Coq-Condé-sur-Escaut. — 
Voter une loi instituant un code du travail Banc-Missernn 
| dans les établissements français d'Ovcennte, 
présentée par MM. Thévenin, Joannin, Cou- save 
libaly, Donnat et les membres du groupe 4.900 


INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mercredi 9 mars 1949, 


A dix heures. — re SÉANCE PUBLIQUE 
Vote sur l'ensemble de l'avis émis, après 
pevision el coordination, sur: 

jo La demande d'avis, transmise par M. le 
munistre de la France d'outremer, sur 1e 
décret du 17 octobre 1917 instituant un voue 
du travail dans les territoires recevant du 
ministère de la France d'outre-mer autres que 
lindochine; 

9%0 La demande d’avis, transmise par M. ! 
président de l’Assemblée nationale, sur la 
proposition de lof inslituant un code du tra- 
mail pour les territoires français d Afrique 
rievant du ministère de la Franre d’outre- 
mer, présentée par MM. Aubame, Deferre, 
Senghor, Audeguil, Lamine-Guèvxe, Ninine, 


vandre, Yacine Diailo, Fiiy Dabo Sissuko, 
Horma Ould Pabana et les membres du 
goupe socialiste, députés; 


3° La demande d'avis, transmise par M, le 
présiden! de l'Assembiée nationale, sur !a 
proposition de loi portant organisation du 
régime d' travail dans les terriloires de 
l'Union irançaise, présentée par M. Durand- 
Révile, conseiler de la République; 

yo La demande d’avis, transmise par M le 
présiient uu conseil des ministre, sur Île 
projet de Ini initituant un code du travail 
territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer autres que l'Indoctune, 
présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer; \ 


ÿ La proposition de résclution reclifiée 
tendant à inviter l’Assemblée nationaie à 
voler une loi instituant un code du tra- 


vai à Madagascar, présentée par MM, Lom- 
Dardo, Coulibalv, Donnat et les memi'e- du 
groupe du rassetnblement démoeratique afri- 
et du grouye communiste et apparentés, 
onseillers de l'Union française; 

b La proposition de résolution rec liée 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à 
foter une loi instiiuant un du travail 
dans le: ter:itoires de l'Afrique occidentale 
tançiise, de l'Afrique équatoriale française, 
du Tozo, du Cameroun et de la Côte fran- 
aise des Somalis, présentée par MM. Donna!, 
Goulihaly, Damongo dit Dalel et les merures 
groupe du rassemb'ement démocratique 
tfil:ain et du groupe communiste et appa- 
tentés, conseillers de françuise, 

1° La proposition de résolution tendant à 
lviter l'Assemblée nationale à voter une loi 
Msliluant un code du travail pour les ter- 
Aioires d'outre-mer el les territoires assaciés 
dépendant du ministère de la France d’autre- 
mer, présen'ée par M. Catrive, Mlle Le Ber, 
MM. Corval, Jousse!in, Razac, Sousatte el 
es membres du groure M. R. P., conseillers 
de l'Union f-ançaise: 

La proposilion de résolution ieuduut 
Assemblée nationale à vo'er une li 
nSliluint un code dy travail pour les terri- 
bires françals d'Afrijue reevant du minis- 
lère de ia Franre d'oucre-me”, préseniée par 
M. Larlan, Gueye Momar bjim, Lamprasse, 
lâpart, Ya Doumbia, Soppo Priso, savary, 
"mes et Emiienne Moreau et les 
du groupe socialiste 3. F. el 


Aporenlés, conseiicrs de l'Union française; 
La proposition de résolutiun 
tendant à 


| 


communiste et apparentés et du rassemble. 
ment démocratique africain, € 
l'Union française (Nes {-158- 
et 135-S9-120-1X2 et 
1918, et 12, année 
porteur.) 


nscillers de 
année 
Begarra, rap- 


el 
126-1 3 et 458, 
19419, — M. 


A quinze heures. — % FULIIQUE 

Discussion d'urgence de la demande d'avis 
Sur Île projet de loi portant création d nne 
assemblée tler:ilorine élue en Cochinchine. 
(Ne 61, année 1943.) 


Convocation de bureau, 


Le % bureau se réunira le mercrall 9 mars 


. 1919, à quatorze heures quarante“inq (local 
n° 


219 : 

Examen du dossier de M, Louis Oiru, pro- 
clamé membre de l’'Assemb'ée de l’Union 
française par le Conseil de la Répubi'que, en 
rempacement de M. Duquero x. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'agricuiture. 


Avis de concours 
{école nationale d'agriculture de Cri 


Par arrêté en date du 4 mars 19:9, un con- 
cours à été ouvert le lundi 21 mars 1949 pour 
le -recrutetment d'un maitre de con'érerves 
d'économie rura'e à l'école nationale d'agri- 
culture de Grignon. 


Tous renseignements concernant l'organi- 
sation de ce concours seront fournis sur de- 


mande adressée so.t à l’école nationa'e d’agri- 
culture de Grignon, à Grignon (Seine-et-Oise), 
soit au m'nistère de l’agriculiure (sous-direc- 
tion de l’enseignement, 1% bureau), 78. rue 
de Varenne, Paris (35°,, où kes enandilatures 
seront reçues jusqu’au {2 mars 1919, terme de 
rigueur. 


Présidente du conseil (haut commissariat 
au ravitaillement) et ministère des 
finances ct des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de moules d'origine 
et de yrovenance hollandaises. 


(Poste 17 de l'accord commercial 
franco-hollandais du 17 août 198.) 


L'avis publié au Journal off el du 23 jan- 
vier 1919 prévoyait une importation en France 
de moules d'origine et de provenance hollen- 
daises dans la limite de 3 100 tonnes. 

Les importateurs sont informés qu'il pourra 
Ctre procédé à l'importation d'un contingent 
complémentaire dans la limite d'un erédit 
global de 8.016.609 F représentant 4.909 lonnes 
en sacs, emballages perdus. 

Le prix franco frontière française, marchan- 
dise non dédouanée, est fixé à 0.119 florins 


inviter l’Assemblée nationale à | soit 11,84 F le kilogramme net. 


IL est précisé, en outre, que cette opération 
d'importalion devra s'effectuer, comme la pré- 
cédente, dans les conditions tixées par l'avis 
puhié Journal officiel du 292 décembr3 
1948. 


 — 
Ministère des affaires étrangères, 


tuis de concours pour le recrutement 
de commis de la marine marchande au Maroc. 


de 


La direction agriculture, du commeres 
et des forèts (serv'ce de la marine marchande 
chérifienne) organ se un concours pour le re- 
crulement de trois commis de la marine mrar- 
chande au Mroc, 

Un des emplois mis au concours est réservé 
aux bénéficiaires du dahir du 14 octobre 197 
sur les emp'ois réservés dans les cadres géné 
raux des administrations publiques. 

Un autre <mpoi est réservé à un eandidat 
marocain. 

Cependant, <f'les résultats du concours lais- 
sent ces emplois disponibles, reux-ei pourront 
être attribués aux autres candidats classés en 
rang utile. 

Ce concours comprend exclusivement des 
qui auront Heu à CasaNanca, 
au service de la marine marchande chéri- 
fienne, le 21 juin 1949 

Le programme et les conditions du concours 
sont ceux fixts par l'arrêté du directeur des 
affaires économiques du 27 mars 197 (8. Q. 
n° {806 du 6 juin 19,7). 

Les demandes d'inscripton, accompagnées 
des pièces requises, devront parvenir à la dt- 
recton de l'agriculture, du commerce et des 
forêts (service de la marine marchande chéri- 
fienne), à Casablanca, avant le 21 mai 1949, 
dernier délai. 


— 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis no 281 de l'oliice des changes relatif au 
transfert des salaires des ouvriers frontaliers 
belges et lurembourgeois. 


L'avis n° 302 de l’office des changes (Jouwr- 
nal ojjiciel du 2 mars 1948} a précisé suivant 
quelle procédure peuvent être translérés les 
salaires des ouvriers frontaliers aux frontières 
franco-bclze et franco-luxembourgeoise. 

Ce texte spécifie notamment, en son para- 
graphe A, que l’emp:oyeur, à l'occasion de 
chaque paye, reprend sur un borderean des- 
cripüif la liste de ses ouvriers frontaliers à 
payer, avec désignation, pour chacun d’eux, 
du montant exact du salaire en francs fran- 
çais et de la personne à laquelle le versement 
doit être fait en Belgique. Ce bordereau doit 
être adressé en cinq exemnlaires au cenira 
de chèques postaux qui détient le compte 
courant postal Ce lemployenr, Le transfert 
une fois effectué, le centre de chèques pos- 
laux retourne deux exemplaires du bordereau 
à l’'emp'oyeur, lequel est tenu, dès réception 
de ces exerniaires, d'en adresser un à l'ot- 
flce des rhanges en y joignant les bulletins do 
paye correspondan:s. 

IL es! porté à la connaissance des intéressés 
qu'à dater de ce jour, cet exemplaire du bor- 
dereau, ainsi que les bulletins de paye cor- 
respondants, devront êlre adressés non pius 
à l'office des changes, à Paris, mais à la 
délégation de l'office des changes {Banque de 
France), :5, rue Royale, à Lille, quelle que 
soit la période sur laquelle portent 
laires auxquels pièces ont trait. 


| 
| 


Z440 


Ministère de l'éducation nationale, 


Avis de vacance de chaire. 


Por arrêté du 22 févrior 1949, la chaire de 
sciences auxbiaires de l'histoire de la faculté 
des lettres de l'université de Bonleaux (der- 
uier titulaire: M. Fawtier, nôfniné à Paris) 
déclaré: vacante. 

Un délai de vingt jours est accordé aux can- 
didnts pour falre valoir leurs titres, 

Les dossiers de candidature, établls en dou- 
ble exemnlaire, devront être adressés à la 
fois au dir eteur général de l'enseignement 
supérieur, président du comité consultatif des 
universités, et au doyen de la faculté intéres- 


Ministère du travail 
et de la sécurité sociale, 


Aols de conrours sur titres pour le recrute: 
ment de l'inspecteur des établissements sa 
nitaires de la caisse nationale de sécurité 
sociale. 

Lo délai d'un mois, ouvert le 19 février 1949, 
pour lo dépôt des dossiers de candidatures à 
l'emploi d'inspecteur des établissements sani- 
tuires gérés par la caisse nationale de sécu- 
Sociale est prorogée d'un mois, à Couples 
du 19 inars 1949, 


Ministere de la Santé publique 
et de la population. 


A'is de varance de poste d'inspecteur on 
d'inspecteur adjoint de la population dans 
les départements de l'Indre et de lu Nièvre. 


Un poste d'inspecteur d'inspecteur ad- 
Joint de la population est actuellement vacant 
dass les départements de l'Indre et de la 
Mèvre. 

Les inspecteurs et inspecteurs adjoints de 
la population candidats sont priés.de se faire 
‘onnaitre dans un délai de trois semainos, à 
compter de la date de publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de 
population (direction de l'administration 
cénérale, du personnel et du budget), 7, rue 
de Tilsitt, Paris (17). 


Avis de vacance d'un peste de médecin ad- 
joint au sanatortum de la Guiche (Saône- 
et-Loire). 

Un poste de médecin adjoint est actuelle- 
ment vacant au sanatorium de la Guiche 
(Saône-et-Loire). 

Les candidatures devront être adressées 
duns un délai de trois semaines & compter de 
in publication du présent avis au ministère 
de la santé publique et de la population (di- 
rection de l'administration générale du per- 


sonne! et du budget), 7, rue de Tülsitt, 
Pu ris { {re 


Ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRCY GÉNÉRAL 


{* Propositions ae tarifs présentées 
L'homologation rministérieile, 


nationale des chemins de fer 
français, d'accont aveo Ia Compagnie des 
tramways de Pontcharra à la Rochette et à 
Allevard-les-Bains, à soumis à l'homeïogation 
miuistéricle la pmoposiucz de remplacer, à 


La Société 
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partir du 15% avril 1949, la tarification actuelle- 
nent prévue au chapitre 50 ($ H) du tarif 
n° 7 pour je « charbon de terre, aggloméré 
» par celle indiquée ci-après: 


TARIF - N° 7 


59, 
Région &nd-Est et chemins de fer 
secondaires divers, 


I. — (Sais changement.) 


$ I. — Tramways de Pontcharra à la Rochette 
et à Allevurd-les-Bains (voie normale). 


Charbon de terre aggloméré ou non (2) 


en provenance d’une houïlère desservie direc- 
tement par une gare située sur la éeclion de 
ligne d'Alberville inclus à Bourg-SaintMaurice 
inclus expédié par cette houillère, de la gare 
la desservant à la Rochette: 

Par wagon chargé de 20 t: barème 170, à 
augmenter de la £urtaxe prévue au n° 429% 
du recueil T. 

Lorsque le tonnage cumuk des envois par 
wagon expédiés et reçus par un méme éta- 
hissement <embranché aux tramways de 
P. L. A. atteindra annuellement 5.000 t, ii sera 
accordé à cet établissement, par voie de 
détaxe, sur les taxes de transport payées par 
application des prix du présent paragraphe, 
la ristourne prévue au n° 12% du recueil, T. 


Recuell T. — Par voie de conséquence, les 
indications relatives aux numméns de prix 1204 
et 1303 seraient supprimées et mentian du 
chapitre 59 {$ H} serait faite au numére de 
prix 129. (Paris, le 3 mars 1949.) 


8 Mars {949 


La Société nationale des chemins 4e 
français, d'accord. avec les Chemins = 


de ja Sarre, à fait part à l'administratis 
supérieure de la mise en vigueur, le 
1919, d'un deuxième eupplérmrent au tarif 
direct international pour le trananort da 
taines marchandises entre la France et 
Sarre (édition du 4er décembre 1919, 


(Paris, le 4 mars 1919. 


La Société nationale des chemins de ep 
français a informé l'administration SUDérieurg 
qu'elle mettra en vigueur, le {er mars 1939- 

Un deuxième supplément à la partie !: 

Un deuxième supplément à la partie 11 com. 
porlant une nouve.le édition qui annu'era et 
remplacera celle du fer juilet 1918 et son 
suppiément du 8 novembre: 1918, 
du tarif direct international pour le transnort 
de ccrlaines marchandises par wagon com 
piet, entre les Pays-Bas (trafle local d'une 
part, la Suisse, d'autre part, en transit par Ja 
Begique, le grand-duché- de Luxembourz et 
la France {édition du fer juillet 1918). 

donné l'importance des dispositions 
proposées, les suppléments sont déposits 
les gares intéressées où le public peut, sur sa 
demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le % févri 


r 


L'administration du séquestre du réseau 
d'intérêt général des chemins de fer de 
Provence a l'honneu? d'informer le public 
qu'elle a soumis à l’'homologalion minis'éricile 
des propositions tendant à modifier, cornme 
suit, les tarifs de transport des bagages et 


marchandises, en ce qui concerne les droits 
de timbre et d'enregistrement et les minima 
| de perception: - 


4° Bagages. 


Jusqu'à 100 kim, 


DROITS D'ENREGISTREMENT 
(Droits de timbres compris.) 


Au-dessus do 100 kin. 
Prix actuels, Prix proposés. Prix actuels, Prix proposés, 
_ 
francs, france, francs, francs, 
Euvois de 0 à % kg et bicyclettes. 29 34 43 48 
Envois supérieurs 20 45 48 85 90 


Marchandises, 
Droits de timbre et d'enregistrement. 


Prix actuel: 29 F, — Prix proposé: 2 F. 


Minimum de perception. 
À. — Expéditions petits eolis: 
Prix actuel. — 46 F, — Prix proposé: 56 F. 
B. — Expéditions de détail: . 
Prix actuel: 106 F. — Prix proposé: 410 F. 
(Nice, le 28 février 1949.) 


Proiets ae conventions 
concernant ces laxes concenues. 


CONVENTION TARIFAIRE 
ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DRS CHEMINS DE FER 


FRANÇAIS KT LES ÉTABLISSEMENTS JEAN FORT 
ET 
Eatre : 


La Société natlonale des chemins do fer 

français (S. N, CG. F.), représentée par M..., 
D'une part; 

Et les Etablissements Jean Fort et Ce, dont 

lo siège social est à Libourne, 26, quai du 


Priouret, représentés par M, Jean Fort, di 
recteur gérant, 


D'autre part, 
a été convenu et arrété ce qui 


Portée de la convention, 


Art, {e, — La convention s'étend: 

fo Au tratic des eaux-de-vie, liqueurs, 
rhuras, siraps, spiritueux et vins en horteilles 
expédiés des gares de Libourne et Bordeaux 
(toules gares), à destination de toutes les 
gares do la Société nationale des chemins 
de fer français; 

Aux embhallages vides en retour, co? 
respondant aux transports visés au pirasrä 
phe ci-dessus el reçus par les 
ments Jean Fort et C°; 

3e Aux colis d'objets de publicité joints 
envois des marchandises désignées ci-dessus; 
le tonnage des colis de publicité expédiés n@ 
devra pas excéder 1 p. 100 du tannage global 
expédié. 


Engagement de Etablissements 
Jean Fort et C°, 


art. — Les Flablissements Jean Fort 
et Ge s'engagent, vis-à-vis de la Sociflé 
tlonale des chemins de fer français, 
acceple : 

1° A remettre à la vole forrée et 


ditions de la présente convention, l: 


de leur trafic d'eaux-de-vie, liqueurs, 


——— | 
qu 
qu 
de 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
— | 
Di 
à 
Le 
de 
X 
b 
d 
| 
| 
L 


PUS flaconnages seron: maj rés de 50 p. 1%. 


RU les prix de ces tarifs. 
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soiritueux et vins en bouteilles, à 


qu 115 

es cam:ons, 

par département de la Gironde et 


les ae} 


artemen:s, limitrophes, qu'ils auront «4 | semble 


resteront libres d'effectuer par leurs pro- | Pourcentage étant susceptible 
Sans délai, au où interviendrait une mo- 

» Des envois À destination de la zune cons- | diicaiion des accords de coerdination; 

A fournir toutes 


de conutler à des transporteurs publics | à communiquer à 


paders en 
teurs routiers ne dépasse, en aucun cas, “elui 
que ces transporteurs assura'ent anlérieure- 
ment an 21 avril 1931. date de 14 publication 
du décret de coordination rail et roule: 

ce) Des lonnages qui pourraient se trouver 


Sociéts 


tion, toutefois: literra a, b et ne pourra dépasser 
Des envois à destinalion des ivralites centaze de la production des ésablissements | formés chaque caisse où panier fermé com- 
dans le département de la Gironde, | expéditeurs tixé par échange de leltres, 
d'ètre 


L'importance des envois fatsant l'objet des , celte quantité, comportant soit des houteiltes 
pouï- | OU Caisses, cadres, harasses paniers 


ve prenant au moins six bouteilles; ti, soit deg 


| bonbonnes: 


justifications sur 
de leurs expédiions et arrivages et 
nationale 
règ'e avec Ja coordination, à con- | chemins de fer français, sur simple demande, vèntion à 
n que le tonnage confié auxdits transpor- | le registre de la régie ae 


Engagement de la Société notionale 


des chemins de fer francais. 


l'en- de! 


4) Pour Jes eanx-e-vie, liqueurs, rhums, 
siraps, spiriueux et vins en bouteilles, au 

bourre et de Bordeaux (luules 
rix par iitre cor’espondant à ia 
o au tableau qunexé à con- 
laquelle appartient la gare desti- 


4 
… 
æ 


des 


zone délini 


nataire, 


b) Pour les emballages vides en retour À 


destination de Libourne et de Rorteaux 
(toutes gares}, ie prix par Jitre de con enanco 


Art. 3. — La Société nationale des chemins ! de ces emballages correspontant à la zone 


en- | délinie au tableau annexé "récité à jaquelle 


dévolus au cabolage où à la batellerie par | de fer françäis s'engage à appliquer aux 
des accords de coordination. vois d'au môins douze litres où payant pour | appartient la sara expéditrice 
10YES DE DESTINATION PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EX BOUTEILES D'UNE OONTENANCE D'AU MOINS 833 L 


des marchandises 


de provenance des cmballiges vides 
en reiour 


au tableau annexé à la convention 


Par expédition 
d'au moine 12 1 
eans atteindre 


Par wagoc chargé 
d'au moins 2000 ] 
ou payani 
pour ce nombre. 


Par wagon ch: 


Eaux-de-vie, liqueurs, rhums, sirops, spiritueux et vins en boutsillez, 
» L L L 


irgé 


d'au moins 4000 } 


où payaos 


pour ce nomore 


Fmballages vides en retour 


2.009 
francs, 
ZONE. 6 12 
42 62 
19 % 


france. 


4 9 : 
4 09 
6 69 
9 29 
11 91 


Sans que la taxe puisse être inférieure à 404 F par expédilion. 


trancs 


161 
CE 
5 
7 82 
9 


Par wagon charæé Par expéditios Par wagon chargé 
f'au moine 6008 mons 12 } | d'au moins 000 
ou payant sans atteindre ou payaui 
pour ce nombre 000 pour ce 

francs tranca 


1 49 8 52 1 10 
3 20 4 56 21 
5 43 5 72 3 %6 
7 7 39 4 
9 6 13 


Les prix du tablean cl-dessus sont anpi'a- 


En ce qui concerne les emballages vies | fôre À Ja Sxifté nalionsle des chemins de 


Dies sans réjuction pour les envois destinés | en retour, sorsque les transports elfectués aux | fer français ie droit: 


Hà l'exportation, conditions de la 
comprennent le droit d'enregistrement | à l’année, atteindront 500.000 !, ji: sera acc :dé 
et de timbre, mais sont. à augmenter, le cas | aux étabiissements Jean Fort et C°, par voie 
échéant, des surtaxes l2ca.es ternp raire: et | de détaxe, une réduction d2 5 p 
des taxes sur les voies de quai d'< ports. taxes de transport payées par application des 


Pour chaque expédilion, ja taxe d: trans- | prix de l'article 3. 


port est caïcuée sur le nombre tata: de litres, 


parrondi, le cas échéant, à Panité supétieure. | aucune infraction 
Les prix par l'tte qui pécèdent so. t éga:e- | cie 


appii’abies aux petits flaconnage- d’ ne 
conien inférieure à 0,335 1. T utelois. 
13 proportion des petits fla'onnag's excède 
mp. 190 du trafic tota: exp'd'5 par chemin 
te ler, pir application de :a pré ente can- 

:es prix appiiqués à l’en‘embie 


LES prx ci-dessus sont éga:ement applica- 
aux cols d'objet: de publicité, Chique 
041$ d'obje's de publicité, dont le polis ne 
Ta pas dépasser 2,10) kg par exp'dtin 
12 à ple'n, sera tixé au prix 
rrespondant à la zonc destina'aire | 
l'expéd'tion. 

LR © En cas de variation dans les prix 
 marchand'ses en généra:, les prix 
convention s"ront modifi. à 
méme date et dans in même proportion 


Modifl'atiin pourra égr'emen inter- 
Cas d’iménagement de tarifs ayant 
rainé 


Ces réduetions ne se 
aux 
ci-dessus n'a ét! 


sirop, 


régimé 


ranspori en 


péditeur n 
le régime accéléré, 


Régime de 


4. — Eaux-de-vie, 
vins 


spiritueux et 


régime 


comnise. 


transport. 


Clauses diverses. 


une var'ation des prix d2 tran port | cation des tarifs pour 


liqueurs, 
en boute les, — 4 
sans préjudice de tous dommag:s et intérêts 
Le exptd dons «ie détai sont transportées en | pour les infractions commises. 
accélérs et .e5 envois pa: wagon sont 
transportés en régime ordinai'e. 
Toutefois, i’expéditeur peut revendiquer }e 
eng 
de ses 


— Les 


résente convention, ramen $ 
100 sur les 


ront applicables que si 
dispositions de lJ'arti- 


{> D'exiger des établissements Jean Fort 
et Ce pour tous les envos effe'tués depits 
la mise en vigueur de la convention el qui 
n'auraient pas été rem's à So'it: n iio- 
nale des chemins de fer fr ncai:, €<o tr ire- 
ment à :’engagement prévu à l'artele 2 de 
présente convention, le ver<ement d'ine 
pénalité représemint 2 p. 14 d s pri, qui 
aura:ent été perçus pour ‘es envois par appl- 
cation de 3, tran-port avait 
été effectué par chemin de fe; 

2 De dénon‘er cont'at par simp': lettre 


Hum 
TEUNS, | recommandée après un priavis d’un mais, 


Art. 5. — Les conditions générales d’applii- 
le transport d:s Mar Art, 7, — Les frais de timbre de !l1 pré- 


$ AUX marchand'ses reprises dans la | chandises et, s'il y a Heu, les tarifs de ea- | Sente convention seront Re rl's par les éta- 


> ‘onvent'on, mionnage, sont aAppli’ab:es aux envois 


Lors 10 !» 

‘2s transports faisant l'objet d° la 
ramenés à l'année, 
h Societe MON de por: plein, 


“ des chemin: de f:an- 
"a vole de d‘'axe, aux éta- 


Durée de la convention. 


Jean Fort et Ce, une réducton | jusqu'au 30 Juin 19%, 


æ5p 


par :es taxes de trin-por! payés 


1P4"i0n des prix des articles 3 et 4. aux causes d’engagem 


ent dc l'artic] 


sant l’objet de la présente conven‘ion en 
Dispositions spécin!es. tout ce qui n'est pas contraire aux disposi- 
tions qui précèdent, 


Art. 6. — La convention est valable à partir 


envois 


La convention pourra: 


envois Etre revisée ou d‘noncée, sons d“lhl, 
ar wagon. Dans ce cas, la taxe applicable | À la demande des. élabi'ssements Jein Frrt 
ce wagon es! majorée de 2% p. 100. 
Embailiges vides en retour. 
sont transportés en régime ofdinaire et l'ex- | 

a pas la possibilité de revendiquer 


et Co dans le cas où interv'eniraient de: amé- 
nagements ou augmentations de tarifs pri\us 
au nota de l’artic.e 3 de pré‘ente conven- 


b Etre revisée sous condition dun pré1vis 
d’un mois par la Sxiété nallionile de. che- 
mins de fer françals dans !e cas où des 
accords de coordination conduiriient à un 
nouve, aménagement des prix, 


fai- | b:issements Jean Fort et 
Fait en double, 1e... 


Le représentant de la Soctété naltonale 
des chemins de fer français. 


Le représentant des erpédueurs. 


{1) A titre provisoire, le minimum de sis 


Toutefois, l’une quelconque des infractions | bouleilles n'est pos exigé, 
9 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
1 
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3e Aux colis de publicité joints aug 
NEXÉ LA CONVEXTION envois des marchamdiis:s Césignfes ci-Cocsus, con 
GARES conn£gaux | Le tonnage des ce'is de pub'irits b | 
DES ÉTABLISSEMENTS JEAN C aux gare | pe 
LIBOURNE devra pas excéder 1! p. 10 Gu tonnage 
des départements (toutes garest. | expécié. 
Les cluffres ci-dessous 1ndiquent lo numéro ton 
de la zou2 applicable: Engagement de la sociéié Jean Buion @, 
MONS 5 5 art. 2. — La sociéié J°an Bulon et Ce s'en. des 
DES CI CONTRE ORDEAUX 4 gage, vis-à-vis de la Société nationa'e des chu 
3 |'inins de fer français, qui accepte: 
garer. | Pas-de-Calais ...... 5 5 lo À remeltre à la voie ferrée et aux con. et « 
Puy-de-Dôme ....…. 3 ditions de la prés nie convention la 
Pyrénées hasses-). 2 2 de son trafic d'apérilifs, eaux-de-vie, liqueurs, des 
Ain Pyrénées fIlautes-1. 2 2 vins de :iqueur et vins en bouieiles, Ce son 
5 Pyrénées-Oriertales 4 3 dépôt d'Argenteuil, à l'exceplion tout tojs 
3 3 + a) Des envois à destination des localités ur. 
Alpes [A Rhône 4: tuées dans les déparements de :eine, Seine. 
alpes Saône Haute: 5 el soine-etMain , qu cc resiera Libre 
Aipes Maritimes 5 5 Saône-et-Loire 4 d’'effeciner par ses propres Camions: 
Ardèche 4 3 3 b) Des envois A”cestination de la zone cons 
5 5 tituée par les départements de Seine, Seine-et. 
3 3 savoie (Haute-}.... 5 5 Oise ct Seine-et-Marn’, qu'elle aura la facu té 
AUDE 4 Seine . 4 n de confier à des lransporieurs pulnics routiers 
AUS Seine-Inférieure ... 4 en avec la coordination, à condition que 
TOR 3 Seine-et-Marne 4 4 te tonnage confié auxdits transporteurs roy 
bouches -duibône.. 4 4 Seine-et-Oise 4 tiers ne dépasse, en aucun cas, \Welui que ces 
Calvados  ........ 4 4 5 transporteurs assuraient an‘érieurement au 
Cantai ...... 2 2 3 2 21 avril 1931, dale de la pub'ication du décret 
Charente ........... À 1 Tarn-et-Garonne 2 2 de coordination rai! et route; n 
Charente-Maritime 2 ita: 
Cher Territoire de Belfort 5 Des lonnages qui pourralent se trouver ven 
+ 2 Var ...... 5 | dévo:us au cabotage ou à la batelleric par des ont 
n 4 gg acconds %e enardination. app 
Côtes-du-Nord 4 9 L'importance des envois faisant l'objet deg 
Creuse AS NS 2 ÿ Vie I a 2 2 littera a, b et c ne pourra dépasser un pour. 
OUX-SÈVTES 0 2 2 5 5 centage de la production &@es étab'issements 
Dordogne 1 4 à expéditeurs fixé par échange de lctire, ce 
DOUDS 5 pourcentage étant susceptihle d'être modifié 
DTÜME 4 = sans déiai au où Inierviendrait une modik L 
Eure 4 ficalion acconmds de coordination. pre 
3 ONVENTION RIF 20 A fournir tout s justifications sur 
4 NTION TARIFAIRE semble de ses exnédil'ons et arrivages et À 
Garonne  (tieute-) à ENTHKE LA SOCIÉTÉ NATIONALR DES CHEMINS DR FER | communiquer à la Sockté mationale ces che 
FRANÇAIS KT LA SOCIÉTÉ JEAN BUTON ET mins de fer francais, sur simple demande, le 
4 1 : registre de la régie. ap 
flle-et Vilaine ...... d 3 La Société nationale des chemins de fer Engagement de la Société nationale teto 
Indre Date 25 3 3 français (5. N. C. F.), représentée par des chemins de [er français con 
er Loire ...... 3 3 D'une part; nés 
| EL la société Jean Buton et Ce, dont le siège Art. 3. La Société nationale des chemins acc 
Mal de fer français s'engage à app:iqur aux en- voi 
Landes 4 social est à Paris (9%), 11, boulevard Poisson- | 
4 nière, représentée par M vois d'au moins litres ou payant pour les 
UNET cette quantité, comportant soit des bouteilles des 
D'autre part, en caisses, cadrs, harasses où paniers fer 
( inés (chaque caiss* ou panier fermé compre ne 
Lorre inférieure 3 3 il a éié convenu et arrété ce qui suit: nant moins six bouteites (11, sait cle 
Lotæt-Garonne  ..…. 2 4 a) Pour les apéritifs, eaux-de-vie, liqueurs, 
Lazère EE 2 3 Art. +, — La convention s'étend : vins de liqueur et vins en bouteilles, au départ 
Matne-et-Lotre. . 3 fo Au trafic d'apéritifs, eaux4e-vie, tiqueurs, | d'Argenteuil, ke prix par litre correspondant à 
vins de liqueur et vins ‘en bouteillrs expédiés | la zone définie au tableau annexé à là 
Marne ..... drasrége 4 5 ce la gare d'Argenteuil à destination ée toutes | “ention, à laqueïle appartient la gare “es LA 
Marne 5 gares de la Société nationale des chemins de natair: ; ei 
Mavenne .. ... .… 3 3 ter français; b) Pour les embal'ages vides vn retour À yés 
Meurthe-et-Moselle. . 5 5 20 Aux emballages vides en retour, corres- | destination d'Argenteuil, le prix par litre de tra 
Meuse pondant aux transports visés au paragraphe te | contenance de ces embaïlags 
MOrDINAn 3 à ci<lessus et reçus par la société Jean Buton | à la zone définie au tableau annexé“ préclié, 
Moselle ,.......5090 5 5 et Cs, à Argenteuil; à laquelle appartient la gare expéditrice par 
E 
PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE O AU MOINS sn 
des marchandises Apéritifs, eaux-devie, liqueurs, vins de liqueur, vias en bouteilles. Emballages vides ea retour + 
es de provensace des emballages vides Par expédition { Par wagon chargé { Par wagon chargé { Par wagon chargé Par expédition Par wason chargé 
ea retour d'au 12 moine 2000 o'au moine 4.000 | d'au moins 6 000 1 d'au moins 428 d'ou 
ééGuies au tabloau annexé à le convention sane alleindre ou payant Où payant ou payant sans atteindre où paysan 
2 000 L pour. ce nombre pour ce oombre pour ce nombre 2000 1. pour ce aombfé 
fraucs francs. francs francs. francs fresæ 
6 12 in ia 4 LE 
9 17 109 s 8 45 24 
D'ou 42 62 6 © 553 5 13 6 7 3 % 
16 38 9 7 71% 1% 
19 % 9 9 CE Le 
Sans que la taxe pulsse être inférieure & 104 F par expédition. “. 


{RM A titre provisoire, ke minimum de six bouteilles n'est pas exigé 


s 
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par litre qui précèdent sont égale- 
Pohicables petits flaconnages, d'une 
Mnance inférieure à 0,315 1. Toutefois, si 
h proportion des petits flaconnages excède 
p. 100 du trafic total expédié par chemin 
& ter, par application de la présente conven- 
ton, les prix appliqués à l’ensemble des pe- 
gs faconnages seront majorés de 50 p. 100. 


Les prix du tableau ci-dessus sont applica- 
pes sans réduction pour les envois destinés 
l'exportation. 

ns comprennent les droits d'enregistrement 
et de timbre, Mais sont à augmenter, le cas 
giant, des surtaxes locales temporaires el 
des taxes sur les voies de quai des ports. 


pour chaque expédition, Ja taxe de trans- 
port est calcuke sur le nombre total de litres, 
wrondi, le cas échéant, à l'unité supérieure, 


Les prix cidessus sont également applica- 
pes aux colis d'objets de publicité, dont le 
aids ne devra pas dépasser 2,100 kg par ex- 
sation d'au moins douze litres à plein, sera 
{axé au prix par litre correspondant à la zone 
destinataire de l’expédition. 


Nora. — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
de la présente convention seront modifiés à 
la même date et däns la même proportion 
que les prix de ces tarifs. 

Ceite modification pourra également inter- 
venir en cas d'aménagement de tarifs ayant 
entraîné une variation des prix de transport 
applicables aux marchandises reprises dans 
ha présente convention. 


Dispositions spéciales. 


Lorsque les transports faisant l’objet ée la 
présente convention, ramenés à l’année, at- 
tendront rnillion de litrés pour le plein, la 
Socété nationale des chemins de fer fran- 
çais acconmera, par voie de détaxe, à la so- 
cété Jean Buton et C°, une réduction de 5 
pour 10 sur les taxes de transport payées par 
application des prix des articles 3 et 4. 

En ce qui concerne les emballages vides en 
tetour, lorsque les transports effectués aux 
peonditions de la présente convention, rame- 
Bus à l'année, atteindront 500.000 1, il sera 
accordé à la société Jean Buton et C°, par 
voie de détaxe, une réduction de 5 p. 400 sur 
les taxes de transport payées par applicatien 
B des prix de l’article 3. 

Ces réductions ne seront applicables que sl 
fcune infraction aux dispositions de l'arti- 
le 2 ci-dessus n’a été commise, 


Régime de transport. 


k Art, 4. — Apéritifs, eaux-de-vie, liqueurs, 
nins de liqueur et vins en bouteilles, — Les 
expéditions de détail sont transportées en 
lézime accéléré et les envois par wagon sont 
Winsporiés en régime ordinaire. 

Touielois, l'expéditeur peut revendiquer le 
fansport en régime accéléré de ses envois 
Par Wagon, Dans ce cas, la taxe applicable à 
w Wagon est majorée de 20 p. 100. 


Emballages vides en retour. — Les envois 
Sonl transportés en régime ordinaire et l'ex- 


Mdileur n'a pas la possibilité de revendiquer 
k régime accéléré. 


Clauses diverses. 


Les conditions générales d’appli- 
tarifs pour transport des mar- 
«amionnsze s'il y a lieu, les tarifs de 
sant applicables aux envois fai- 

Al l'objet de la présente convention en tout 


ce 
n'est € isposi 
qui précédent contraire aux dispositions 


Durée de la convention. 


6. — La convention est valable à par- 
el jusqu'au 3% juin 1949. 


l'une quelconque des infractions 
‘lauses d'engagement de l’article 2 con- 


fère à la Société nationale des chemins de fer 
français, le droit: 


49 D'exiger de la société Jean Buton et Ce, 
pour tous les envois effectués depuis la mise 
en vigueur de la convention et qui n'auraient 
pas été remis à la Société nationale des che- 
mins de fer francais, contrairement à l'enga- 
gement prévu à l'article 2 de la présente 
convention, le versement d'une pénalité re- 
présentant 20 p. 100 des prix qui auraient éts 

ercus pour ces envois par application de 
‘article 3, si leur transport avait été effectué 
par chemin de fer; 


2% De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d'un mois, 
sans préjudice de tous dommages et intérêts 
pour les infractions commises. 


La convention pourra: 


a) Etre revisée ou dénoncée, sans délal, à 
la demande de la société Jean Buton et Ce, 
dans le cas où interviendraient des aménage- 
ments ou augmentations de tarifs prévus au 
nota de l’article 3 de la présente convention; 

b) Etre revisée sous condition d’un préavis 
d'un mois par la Société nationale des choe- 
mins de fer français dans le cas où des ac- 
cords de coordination conduiraient à un nou- 
vel aménagement des prix. 


Art. 7. — Les frais de timbre de la préseata 
convention seront supportés par la société 
Jean Buton et Ce. 

Fait en double, le .+. 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de [er français, 


Le représentant des erpéditeurs. 


TABLEAU ANNEXA À LA CONVENTION DE LA SOCIÉTÉ 
BUTON ET 


Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro 
de la zone applicable: 


DE LA GARE CI-CONTRE 
aux gares 
des départements ci-dessous. 


ARGENTEUIL 


AR. 
Aisne... 
Alpes {Basses-).... 
Alpes 
Alpes-Maritimes. 
Ardennes., 
Ariège. 
AUDE... 


AVEYTON.. 
Bouches-du-Rhône. 
Cantal... 
Corrèze... 
d'Or. 
Côtes-du-Nord.. 
Creuse. 
Deux-Sèvres 
Dordogne 
Dou 
DrOME. 
Eure-et-Loir... 
Finistère... 
Gard. 
Garonne 

Gironde 
Hérault... 
Ille-et-Vilaine. 
Indre. 
Indre-et-Loire... 


Isère... 


DE LA CI-CONIRE 
Aux gares 
des départements ci-dessous. 


ARGENTEUIL 


Loir-et-Cher... 
Loire 


PPT 
Maine-et-Loire... 


Marne 
vivent 


Moselle. 
Puy-de-Dôme... 
Pyrénées 
Pyrénées 
Pyrénées-Orientales.. 
Rhin 
Saone (HAULE-) 
Saôr®-et-LAire. 
Savoie... 
Savoie (Haute-}) 
Seine-Infér 


Somme. 
Tarn-et-Garonne. 
Territoire de Belfort.......seee 3 
AP 
Vaucluse. 5 
3 
3 
Sienne 


CONVENTION TARIFAIRE 
ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ J. CHAPOULIE ET C* 


Entre : 

La Société nationale des chemins de fer 
français (S. N. C. F.) représentée par M..., 

D'une part; 

Œt la société J. Chapoulie et C*, dont le 
siège social est à Condom (Gers), représentée 
par M. J. Chapoulie, gérant, 

D'autre part, 


il a été eonvenu et arrêté ce qui suit; 


Portée de la convention. 


Art. der. — La convention s'étend: 


Au trafic des eaux-de-vie expédiées 48 
la gare de Condom à destination de toutes les 
gares de la Société nationale des chemins de 
fer français; 

9%0o Aux emballages vides en retour, COrres- 
pondant aux transports visés au paragraphe 1e 
ci-dessus et reçus par la société J. Chapoulle 
et C°; 

3° Aux colis d'objets de 


ublicité joints aux 
envois des marchandises 


ésignées ci-dessus. 


Le tonnage des colis de publicité expédiés 
ne devra pas excéder 1 p. 100 du tonnage 10- 
tal expédié, 


| 


été J. Chapoulie et 


socictE Chapou:ie Ce s'en- 
gage vis-à-vis de la Société nalionale des ch2- 


mins de fer français qui accep'e: 
y 
40 A rernt tre à 19 ferrée, et Ux 
tior de la pr ente convention, 14 di 
son trafic d'eaux-<de-vie à l'excepion {oute- 
a) ation des localités 
tuées dar nt du Gers qu’elie 
restera libre ses propres Ca- 


b) Des envois à de-lination de Ja zone econs- 
tituée par le département du Gers et les dté- 
partements limitrophes, qu'elle aura la faculté 
do contier à deg transporteurs pnbiics Tou- 
tiers en règle avec la coordinalion, à co:xi- 
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ion que le tonnage confié auxdits transpor- 
teurs routiers. ne dépasse, en aucun cas, “elui 
que ces transporteurs assuraient antérieure- 
ment au 21 avril 1931, date de la publiratiôn 
du décret de coordination rail et route; 

c) Des tonnages qui pourraient se tro1ver 
dévolus au cabolage où à la bateliëïie par 
des accords de coordination. 

L'importance des envois faisant l’objet des 
litlera a, b et ne pourra dépasser un four- 
centage de la production des établissements 
expéditeurs fixé par échange de lettres, ce 
pourcentage étant susceptible d'être modifé 
sans délai ou cas où interviendrait une moui- 
flcation des accords de coordira‘ion. 

90 A fournir toutes juslifications :ur l’en- 
semble da ces expéditions et arrivages et 
communiquer à la Société nationale che- 
mins de fer francais sur simple demande, le 
registre de la régie. 


Engagement de la Société nationnte 
des chemins de fer français, 


Art. 3 — La Société nationale des com 
de fer français s'engage à appliquer aux en. 
vois d’au moins douze litres où paviut 
celte quantité, comportant soit des boue Les 
en caisses, cadres, harasses Où paniers fes 
més (chaque caisse ou panier fermé comm. 
nant au moins six bouteilles) (1), t des 
bonbonnes: 

a) Pour les eaux-de-vie au départ de Con 
dom, le prix par litre correspondant à la 
définie au tableau annexé à la convert 
à laquelle appartient la gare deslinatare: ? 

b) Pour les emballages vides en retour À 
destination de Condom, le prix par lire de 
contenance de ces emballages correspontant 
à la zone définie au tableau annexé procié 
à laquelle appartient la gare expéditrie, 


PRIX PAR LITRE PE CONTENANCE EN BOUTE£ILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 09% L 
Eaux-oe-vie. Emballages vides en reiour. 
des marchandises 
ou do provenance des emballages vides Par expédition Par wagon chargé | Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargf 
né Mini d'au moine {2 1 |d'au moine 2 000 d'au moins 4000 l'd'au moins 6.000 ! d'au moins #2 [ d'au moin: 209 ! 
défini tabl sa] if saue alteindre ou payant ou payant ou payant saus altieindre où payant 
CHNnICS anieau annexe A 
2 000 L pour ce nombres. pour ce nombre. pour ce nombre 2.000 L pour c8 nomvrs 
francs francs. francs. francs. francs. francs 
6 12 1 93 1 6 41 49 3 52 41 10 
LONG. 9 17 4 09 3 44 3 20 46 2 ii 
12 62 6 60 5 52 5 143 5 2 3 
15 33 9 29 1 82 1 4 13% , 456 
be 13 % 11 91 9 3 9 3 2 6 13 


Sans que la taxe puisse être inférieure à 104 F par expédition. 


Les prix par litre qui précèdent sont éga- 
lement applicables aux petits flaconnages 
d'une contenance inférieure À 0,375 L Toute- 
dois, si la proportion des petits flaconnages 
excède 10 p. 109 du trafic total expédié par 
chemin de fer, par application de la présente 
convention, les prix appliqués à l'ensemble 
des pelits flaconnages seront majorés de 
50 p. 100. 

Les prix du tableau ci-dessus sont applica- 
bles sans réduction pour les envois destinés 
à l'exportation. 

His cemprennent le droit d'enregistrement 
et de tirmbre, mais sont à augmenter, le cas 
échéant, des surtaxes locales temporaires et 
des laxes sur les voies de quai des ports. 

Pour chaque expédition, la taxe de trans- 
port est calrulée sur ie nombre total de 
litres, arrondi, le cas échéant, à l'unité su- 
péricure, 


Les prix cidlessus sont également applica- 
bles aux colis d'objets de publicité, Chaque 
colis d'objets de publicité, dont le poids ne 
devra pas dépasser 2,400 kg par expédition 
d'au moins 12 1 à plein, sera taxé au prix par 
litre correspondant à la zone destinataire de 
d'expédition. 


Nora. — En cas de varlation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
do la présente convention seront modifiés à 
la môûême date et dans la mème proportion que 
les prix de ces tarifs. 

Celte modification pourra également inter- 
venir en cas d'aménagement de tarifs ayant 
entraîné une varation des prix de traosport 
applicables aux marchandises reprises dans 
la présente convention, 


Dispositions spéciales. 


Lorsque les transports faisant l'objet de la 
présente convention, ramenés à l'année, at- 
teindront 1 million de litres pour le plein, 
ia Socicté nationale des chemins de fer fran- 
çais accordera, par voie de détaxe, à la so- 
ciété J. Chapoulie et C+ une réduction de 


. 400 sur les taxes de transport payées par 
app'ication des prix des articles 3 et 4. 

En ce qui concerne les emballages vides en 
rclour, lorsque les transports effectués aux 
conditions de la présente convention, ramenés 
à l’année, SUsIDgront 500.000 ], il sera accordé 
à la société J. Chapoulie et Ce, par voie de 
détaxe, une réduclion de 5 p. 100 sur les 
taxes de re Qt payées par application des 
prix de l'article 3. 

Ces réductions ne seront applicables que 4i 
aucune infraction aux” dispositions de J'ar- 
ticle 2 ci-dessus n'a été commise. 


Régime de transport. 


Art. 4. — Jaux-de-vie. — Les expéditicns de 
détail sont transportées en régime accéléré 
et les envois par wagon sont transportés en 
régune ordinaire. 

loutefois, l'expéditeur peut revendiquer ke 
transport en régime accéléré de ges envois 
par wagon. Dans ce cas, la taxe applcabie 
à ce wagon est majorée de 20 p. 100. 

Emballiges vides en retour. — Les envois 
sont transporiés en régime ordinaire et l’ex- 
éditeur n’a pas la possibilité de revendiquer 
régime accéléré. 


Clauses diverses. 


Art. 5. — Les conditions générales d’applli- 
cation des tarifs pour le transport äes mar- 
chandises et, s’il y a lieu, les tarifs de ca- 
mionnage, sont applicables aux envois fai- 
sant l’objet de la présente convention en tout 
ce qui nest pas contraire aux dispositions qui 
précèdent. 


Durée de la convention. 


Art. 6. — La convention est valable à partie 
du ... jusqu'au 30 juin 4919. 

Toutefois, l'une quelconque des Infractions 
d'engagement de l'arlicle 


aux clauses 


confère à la Société nationale des chernins dà 
fer français le droit: 


4° D'exiger de la société J. Chapoulie et © 
pour tous les envois effectués depuis la ris 
en vigueur de la convention et qui n'ai 
raient pas été remis à la Socicté national 
des chemins de fer français contrairement 
à l'engagement prévu à l'article 2 de ja pré 
sente convention, le versement d’une pént 
lité représentant 20 p. 100 des prix qui àl 
raient été pergus pour ces envois par appli 
cation de l’article 3, si leur transport avill 
été effectué par chemin de fer; 


2 De dénoncer le contrat par simyie le!tre 
recommandée après un préavis d'un mo, 
sans préjudice de tous dommages el fn.ertu 
pour les infractions commises. 


La convention pourra: 


a) Etre revisée ou dénoncée, sans délai, à 
la demande de la société J. Chapoule et LU 
dans le cas où interviendraient des arm 
gements ou augmentations de tarifs prevu 
au nota de l’article 3 de la présente convêm 
tion; 

b) Etre revisée sous condition d'un préifis 
d’un mois par la Société nationale des thé 
mins de fer français dans le cas où € 
accords de coordination econduiraient à 
nouvel aménagement des prix. 


Art. 7. — Les frais de timbre de Ia nrés24 
convention seront supportés par la 5001 
J. Chapoulie et Ce, 

Fait en double, le ».« 


Le représentant de la Sociélé 
des chemins de fer français, 


Le représentant des expéditeurs, 


(1) A titre provisoire, le de 
bouteilles n’est pas exigé. 


A 
A 
À 
À 
A 
A 
A 
À 
À 
4 
{ 
{ 
{ 
{ 
( 


| 

| 
| | 
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TABLEAU PE ZONAGE 
p£ LA SOUIÈTE J. 


Les cl ee s ci-de<sons Indique nt le numéro 


de ipplic able : 


ANNEXÉ À LA CONVENTION 


CHAPOULIE ET 


DE LA GARE CLCONTRE 


aux gares CONDOM 
des “parlements ci-dessous. 

4 
À 4 
A D 
NP 

2 
Al H] 
Au‘ 
Car 2 
Charente 2 
a 
3 
D h 
DrÜME. 
4 
stère.. 
GATU 
uaronn Maute- 
GTS... 


Hérault... 
Ille-et-Vilaine. 
et-Loire. 
J 
] 
Loire 
Loire 
L 
e CS 
et-Mosel 


Moselle 

Nord. 
Orne. 
Pas-de-Ca'ais. 
Puy-de-Dôme 


vre nées 


Pyrér nées ‘Hautes- 
Firéntes-Orientales. 
Rhin 
Rhône. 
Saôn 1e Haute- 


Stône- et-Lire. 
irthe. 


Haut-) 


Seine 


n 


Arn- ct- Garanne, 
toire de Bellort. 


ot 


PREMIER AVENANT 
A LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE ENIRE La 
SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANCAIS 
KT LES ÉTABLISSEMENTS MAIRE 
Entre: 
La naliona] des de 
français !S. N. C, F.), représentée par M. 
D'une part; 


Et les établissements Henri Maire, dont ] 
éiège social est à Arbois (Jura), 11, rue Fara 
mand, représentés par M. Pierr harpy, foncé 
de pouvoirs, 

D'autre part, 
ll a été convenu et arrèté ce qui suit 

Art. der, — La désignation des établisie- 
ments producteurs figurant dans la conven- 


tion intervenue le ler mai 19135 est modifiée 
comme suit: 

« Les établissements 
fliales « Les Caves d’Arbo:s », « Les Caves du 
Jura », « Pierre de Chantonay », dont le siège 
social est à Arbois (Aura, 41, rue de Fara- 
mand, représentés par M. Pierre Charpy, fondé 


de pouvoirs ». 


Henri Maire et leurs 


Art. 9. — L'article 4er de la convention est 
modifié comme suit: 


Portée de la convention. 


« La convention s'élend: 
« (Sans ch anvement. 

« Aux ermnbailas Vi ies en relqur corres- 
pondant aux transports vis: an pers aphe 1e 
ci-dessus et reçus par les établissements Maire 
et leurs filiales; 

3° (Sans changement) », 


Art. 3. — L'article ® de la convention cst 
modifs comme suit: 


Engagement des établissements Maire et leurs 
liiaies « Les Caves d'Arbois », « Les Caves 
du Jura », « Pierre de Chantonay ». 

«a Les élablissements Maire et leurs filia'es 
s'engagent vis-à-vis de la Société nationale des 
chemins de fer français, qui accepte 


(Le reste de l’article sans changement.) 


Art. 4, — Les dispositions épéciales de l’ar- 
ticle 3 de la convention sont modifiées comme 
suit: 

« Lorsque les transports faisant l'objet de la 
présente convention, ramenés à l'année, 
alteindront 1 million de litres pour le piei 
la Sociélé nationale des chemins de fer fran- 

is accordera, par vole de détaxe, aux éta 

lissements Maire et à leurs filiales, une 
réduction de 5 p. 400 sur les taxes de trans- 
port 2e per applicalion des prix des arti- 
cles 


«a En <e qui concerne les embaïlages vides 
en retour, lorsque les transports etfeclués aux 
conditions de la présen!e convention, ramente 
à l’année, attei nt 500.000 1, il sera accordé 
aux établissements Maire et à leurs filiales, 
par voie de détaxe, une réduction de 5 p. 100 
sur les taxes de lransport payées par appli- 
cation des prix de l’article 3. 


« Ces réductions. », (Le reste sans chan- 


5. — L'article 6 de }a convention est 
modiié comme suit: 

« Toutefois, l’une quelconque des infractions 
aux clauses d’ engagement de l'article ve — À 
fère À la Société nationale des chemins de 
français le droit: 

«io D'exiger solidairement des établisse- 
ments Maire et de leurs filiales, pour tous 
les envois. (Le reste sans changement.) 

« 2° (Sans changement.) 


« La convention pourra: 
« a) Ctre revisée ou dénoncée sans délai à 
demande des établissements Maire et de 


Art. 6. — Le | 
b'e (| ne, 
entr 
ir 
ra doub'e, 1 
1 } Ç 
I 1 ÿ nt à i 


Décisions ministérielles intervenues 
sar les propositions de tarifs. 


(La dale indiquée en tête de ch 


de la d ion m iclle, La 
dale du Journal iciel est 
celle du numéro qui a publié la proposi- 


À. — Autorisation pro,s2.re. 


5 “aars 49:19, Société nationale des cho 
mins de fer français, — Proposition ten 
dant à métire en vigueur tarif inter 
national pour le transport des ils ex- 
press entre la France et Ja Grandr-Bres 
lagne. (Journal ofjiciel du 1 mars 1949.) 


Autorisation accordée de m'se en appii- 


calon provisair des dispositions 
sées à date 15 mars 19%:9 sous 
serve de la decision d‘finilive à inter- 
venir à ment des for maltés dé 
nn rég'cmentaire. 


B. — MHomo:ogation. 


4 rnars 1019, — Chemins de fer économiques 
— Proposition tendant mod fer les droits 
d'enreg strement et de tinbre perçus sur 
les lignes de Clhiâteaumil'ant à la Guers 
dre et de Sancoins à Lapeyrouse (Jours 
nal officiel du février 1949.) 


C, — Approbation de conve:tion, 


4 mars 1949, — Société nationale des chomine 
de fer français, — Projt d'avenant à 
convention passée entr la Soctété natio- 
nale des chemins de fer français et M 
maison Charles Ninot et ses filiales à 
Rul!y (Saône-et-Ioire), tendant à étens 
dre les dispositions de ladite conven!im 
aux envois eflecltués par ses filiales déai- 
guses ci-aprés : 

Max Dovi.lart ; 
Etablissements Georges. 
(Journal officiel du 2% février 4M9.7 


Approbation donnée à titre prov isoires 
avec autorisation de mise en vigueur 1e 
Aer mars 1949. 


D. — Décision mettant on à l'applica- 
tion des tarifs pron en attendant la 
décision définitive à intervenir (veto). 


3 mars 1919. —— Société nationa!'e des chemins 
de fer français. — Proposition tendant 
à l'insertion, au chapitre {9 du tarif ne 11, 
d'une tarification spéciale applicable aux 
« qmarbres en tranches, bruts ou polls ne 
(Journal officiel du 8 février 4919.) 


#° Erratum. 


Erratum au Journal officiel du 17 
199, Tarifs de transport sur les chemins ds 
fer d'intérêt générai, 4e Propositions de tarifs 
présentées à l’homologation ministérielle : 

Page 20, colonne, Utilisation des was 
ne art, 40, dre ligne, À faut lire: « Pour le 
chargement des envois... ». 


Page 2221, Recueil R, barème #71, coupurg 
de distance de 410 à 419 km, il taut : « 1.118 


Paris — lmp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, directeur des Journauz of‘icisle, 
Pianas 


| | 
| 
14 | 
| | 
| 
| | 


2446 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISB 


8 Mars {949 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


| 


MESSAGERIES FLUVIALES DE COCHINCHINE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 93.187.4X) PIASTRES INDOCITINOISES 
SIÈGE SOCIAL: SAIGON 
Registre du commgrce: No 205. 


OBLIGATIONS 5 0/0 1930, 


Le tirage au sort effectué par la compagnie, 
le 16 février 1949, a porté sur 172 obliga- 
tions dont les numéros suivent: 

Liste numérique des obligations sorties 

au tirage effectué lo 16 février 1949 
9 55 167 223 


329 171 479 592 6ts C2 660 7 

112 7931 190 186 893 917 

92% 975 1.006 1.084 1.085 1.087 1.092 1.096 
4.172 1.189 1.955 1.234 1.568 1.359 1.459 1.460 
4,475 1.536 1.573 1.581 1.607 1.631 1.653 1.722 
1,794 1.800 1.828 1.814 1.917 1.927 1.990 2.03 
92,053 2.054 2.137 2.162 2.235 2,242 2.286 2.289 
2.299 2.315 2.440 2.446 2.532 2.557 2.566 2.650 
2,601 2.624 2.750 2.819 2.863 2.591 2.909 2.911 
2,959 3.016 3.098 3.105 3.118 3.134 3.967 3.278 
3.985 3.300 3.331 3.363 3.520 3.557 8.584 3.611 
3.664 3.711 3.815 3.816 3.830 3.833 3.875 3.966 
4.009 4.012 4.055 4.089 4.197 4.206 41.219 4.302 
4.299 4,918 4.109 4.414 4.451 4.502 4.520 4.578 
4.000 4.619 4.628 1.630 4.651 4.669 4.600 4.715 
1.758 4.803 41,864 4.889 4.993 4.918 4.964 5.005 
5.006 5.014 5.024 5.058 5.071 5.108 5.151 5.224 
5.200 5.232 5.341 5,449 5.473 5.519 9: 118 
5.560 5.606 5.610 5,638 5.697 9.717 5.729 5.739 
5.784 5.820 5.851 5.863 5.805 5.874 5.880 5.896 
5.909 5.920 5.974 5.996 


Rembhoursables À miile francs à partir du 
15 mars 1919 (coupon n° 39 attaché) à la 
banque de l'Indochine et à la banque franco- 
chinoise. 


Numéros des obligations sorties aux tirages 
précédents et non encore présentées au 
remboursement. 


Tirage du 13 février 19358. 
1.511 4.083 
Tirage du 2 février 1940. 
1.914 
Tirage du 12 février 1941. 
2.082 2.261 2.639 
Tirage du 13 février 1941, 
001 41.482 
Tirage du 15 février 1943. 
902 911 4.02 4.021 4.024 
Tirage du. 11 février 1944. 
909 1.387 2,709 4.017 
Tirage du 12 février 19%. 


497 916 2.641 3.912 


Tirage du 12 février 196. 
491 171 203 495 629 866 1.195 
1.996 2.081 2.470 3.773 


Tirage du 13 février 1947. 


1.533 


224 412 1.056 1.156 1.175 1.539 1.510 1.513 
1.662 2,180 2.329 2,191 2.544 2.579 2.618 2.668 
3.987 3.909 5.847 


Tirage du 16 février 1948, 


39 47 67 1417 176 186 225 383 
393 458 738 741 65 733 913 
1,600 1.708 2 
2,515 2.611 2 
9,966 3.202 3.207 3.923 3.219 
8, 
4. 


= 
LEA 


3.523 3.680 3.702 3.724 3.780 3.781 
3.925 3.929 4.019 4.130 4.441 


SOCIETE DES TEXTILES VEGETAUX 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
A PAS-DES-LANCIERS (Boucrñs-Du-RHÔNE) 
R. C.: Aix-en-Provence no 9720 B. 


1210 
Co 19 


Obligations 4 1/4 194%, 


LISTE NUMERIQUE 
{° Des 99 obligations amorties au cinquième 
tirage d'amortissement effectué le 23 fé- 
vrier 1949. 

La société ayant racheté 71 obligations, 
le présent tirage a porté sur 99 titres au 
lieu de 170 prévus au tableau d’'amortisse- 
ment.) 

20 Des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées. 


ANNÉES ANNÉES 
de de 

NUMÉROS NUMÉROS rebour. 
sement. sement. 

321 à 1948 ||2.841 à 2.850, 1948 
581 à 984 1946 3.111 à 3.120! 1949 
à 1948 ||3.481 à 3.490, 1949 
GIL à 620! 19:38 3.917 1947 
971 à 980! 1948 3.991 à 4.000, 1919 
981 à 990, 19419 4.325 à 4.330! 1947 
991 à 41.000! 1947 3.391 à 4.400, 1949 
1.137 et 1.138] 1947 2.034 à 5.040! 1948 
1.112 1916 |15.321 à 5.330 1949 
4.191 à 1.200, 1948 115.471 à 5.480 1948 
1.361 à 1.370, 19:19 5.011 à 5.513, 1918 
1.413 à 1.417, 1947 |5.520 | 1948 
1.120 1947 5.571 à 5.575, 1948 
1.531 à 1.540! 1919 115.579 et 5.580! 1948 
1.721 à 1.730] 1948 5.731 à 5.731, 1948 
LR 1948 5.740 19:8 
1.811 à 1.820, 1919 15.753 à 5.757] 1948 
1.831 à 1.839 1949 5.893 1948 
2.241 à 2.250, 1948 |15.898 1948 


Le remboursement des obligations sorties 


au tirage du 23 février 1949 s'effectuera à par- | 


ür du {er avril 1949. 


SOCIÉTÉ ANONYME 
DE 
Blanchiments, Teintures et Impressions 


Etablissements de Thizy, Villefranche 
et Roanne. 


A. LAFONT ET ELTIA REUNIS 
AU CAPITAL DE 262.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE DU GARET, LYON 
R. C.: Lyon B 100%, 


Liste des 101 obligations 4 0 0 1942 de 2.000 P 
sorties au tirage du 22 février 1949 et rem 
boursables à partir du 15 mars 1949. 


201 à 204 = 413.21 à 3.20 - 1 
208 à 210 = 313.314 à 3.320 = 7 
à 230 — 41)!3.901 à 3.90 = 10 
1.011 à 1.020 = 1014.941 et 4.912 = 3 
2.141 et 2.142 = 214.947 à 4.950 = 4 
2.551 à 2.560 = à 5.020 = f 
2.791 à 2.800 = 10 —— 
Ces obligations seront remboursables À 


partir du 15 mars 1919, coupon du 15 se 
tembre 1949 ct suivants attachés, au pair ds 
2.000 F, au siège du Crédit lyonnais, à Lyon, 
et dans toutes ses succursales et agences en 
France. 

La société a procédé d'autre part au rachat 
en Bourse de 136 obiigations pour parfait 
Famortissement. 


Liste des obligations amorties antérieurement 
et non remboursées. 


1.601 (A7) 3.501 à 3.506 (1 
1.801 à 1.07 (16) 3.751 
1.809 et 1.810 (16) 4.050 
9,530 4.931 à 4.910 47) 
9.771 et 2.772 (47) 5.131 (6) 
9,780 (47) 5.216 à 5.220 (6) 


Nota. — Les nombres entre parentièss 
portés dans la colonne en regard des numers 
indiquent l'année d'échéance du rembourst 
ment, 


COMPAGNIE GENERALE DES EAUX 


SOCIÉTÉ ANONYME 
CartraL: 363.000.000 DE FRANCS 
52, RUE D'AXJOU, PARIS 


Obligations 3 3/1 0/0 194. 


Avis aux obligataires, 


Usant de la faculté qu’elle s'était réseré 
lors de l'émission de l'emprunt, la 
gnie a procédé au rachat en Bourse du "2 
bre d'obligations fixé pour Ja quatrième, 
née par le tableau d'amortissement publié 
Journal ofliciel du 14 avril 49%. En 
quence, aucun tirage n'aura lieu en 1°. w 

Les omortissements précédents ayant 
npérés par voie de rachats, il n'exisi 
de titres amortis restant à rembourstr 

Le conseil 


| 

H 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à Ia teneur des annonces. ” 

Tirages financiers 

{ 
| 
| 


$ Mars 1949 


pageteries de Gascogne 
Soctré ANONYME AU CAPITAL DE 7072000 F 
soCiaL: MEMIZAN (LANDES) 
R. C.: Mont-de-Marsan ne 4287. 
Obligations 4 3/4 0/0 1917 de 5.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 


& Des 82 obligations amorlies au deuxième 
tirage d'amortissement effeciué ie 25 février 
1949; 

Des obligations armorties au premier tirage 
et non encore remiourtéss, 


ANNÊES 
NUMEROS de remboursement, 
1.698 à 1.779 1949 
3,886 à 2.964 1943 


Les obligations sorties au tirage du 25 fé- 
wrier 199 seront remboursables à partir du 
avril 1919. 


ETABLISSEMENTS NOZAL 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 30.(4K).000 DE FRANCS 


9, QUAI DE Passy, PARIS (16e) 
Registre du commerce: Seine ne 59921, 
Obligations de 5.000 F 4 O/0 (émission 1944). 


Amortissement du 197 avril 1949, 


Les porteurs d’obligations de 5.000 F 4 0/0 
des Etahlissements Nozal sont informés 
la soviété, usant de la faculté qui cui a 
té réservée iors de l'émission de ses ohliga- 
tions, a procéûé au, rachat en Bourse de 
400 obligations à amortir le {er avril 1949. 
En conséquence, {1 ne sera pas effectué de 
Hrage au sort 


Les précédents amortissements ayant été 
effectués par rachats également, il n'existe 
pas de titres amor'is restant à rembourser. 


Verreries à Bouteilles de Fourmies 
SOGÉTÉ ANONYME AU 4.305.000 F 
Sig SOCIAL: FOURMIES (Non) 

R, C.: Avesnes B 11, 


Obliganons 5 1/2 0/0 de 1.00 F 
émises en avril 195. 


Tirage du 17 février 1949, 


ie cent six obligations dont les numéros 
vent sont suriies au neuvième lirage prévu 
eau d'amortissement, Elles sont, en 


remboursables à partir du 
 -: 1919 et cesseront, à compter de 
e date, de porter intérêt: 
18 (90 107 16 169 
27 278 290 335 331 
470 431 481 518 520 527 
5) 575 589 682 700 716 
1.078 1.100 1.415 1.123 1.129 
1.1 1 1.189 1.191 1.216 1.225 1.927 
1.370 1.280 1.382 1.415 1.424 
1.505 1.554 1.573 1.603 1.667 
007 1-80$ 1.859 1.909 1.916 1.927 1.93 
2.025 2.052 221 2.25 2.79 
323 2,331 9 
357 2.351 2.285 2.391 2.405 2.420 


Obligations sorties aux précédents tirages 
et non cnfcra présentées au remboursement. 


Deurième trage. Quatrième tirage, 
1.603 2.25 

Troisième tirage. 
1.614 


Cinquième tirage, 

1.679 2.220 
Sirième tirase. 
225 2:25 
Septième tirage. 


1.534 2.076 2.234 2.256 2.334 2.477 


1.797 2.280 


1.555 1.629 


tluit.ème tirage 


1.570 1.616 1.658 1.659 1.716 1.716 1.796 1.816 
1.950 1.587 2.009 2.010 2.045 2.138 2.146 2.158 


2.19% 2.290 
Le remboursement s'effectue à la Mutuelle 
indust:iel.e, 55, rue La Boëétie, Paris (8°). 


PP PP PP PP PP LP LS 


CHAMBRE de COMMERCE de agi 


Liste des 35 obligations de l'emprunt 4 0/0 
1343 sorties au s.xième tirage effectué Île 
8 févr.er 1949, 


1 12 33 163 201 213 265 200 
365 M1 436 459 475 5 5% 
572 511 637 619 654 661 766 789 

5 819 876 889 917 953 971 1.001 


825 
1.015 1.099 1.426 
Le remboursement de ces obligat:ons s'ef- 
fecluera à dater du 15 avril 1919 à la Banque 
populaire, à Guéret. 


Numéros des obligations sorties aux précé- 


dents tirages et non encore présentées au 


112 115 197 139 146 432 141 
145 159 181 192 188 211 233 215 
246 217 285 321 371 400 421 #8 
485 495 528 551 519 712 647 899 


922 9 91? 979 1.026 1.029 1.043 4.051 
1.063 1.129 1.133 1.139 1.191 1.21% 1.216 


de changement de 


M Floersheim (Jean), né À Roubaix (Nord), 
le fe juillet 1910, demeurant à Paris, 42, ave- 
nue de Ségur, agissant tant en son non qu en 
celui de sa femme, née Daitroff (Lyse-Anne- 
Marie), à Paris, le : seplembre 1914 et qu'en 
relui de son fils Marc, né le 24 octobre 1946 
À Boulogne-sur-Seine, dépose une requêle au 
garde des sceaux, en vue de substituer à son 
nom patronyinique celui de Florant, sous 
lequel il a servi dans la Résisiance et l'ar- 

se française. 


M. Rottenberg (Armand), né à Paris le 
15 novembre 1903, y demeurant 77, rue du 
Bac (7*}, agissant tant en 30n nom person- 
re} qu'en celui de son épouse et de sa fils 
mineure Evelyne-Raymonde, née le 27 juin 
1912 à Paris, dépose une requête auprès dn 
garde des sceaux à l'effet de substitwer à son 
nom patronymique celui de Courault. 


M. Marlinovsky (Henri), né à Châlons-sur- 
Marne le 14 juillet 1935, demeurant 21, rue 
du Commandant-Derrien, à Châlons-sur-Marne 
(Marne), 7 une requête auprès du garda 
des sceaux à l’effel de substiluer à son nom 
patronymique celui de Marlin. 


Mune Marie Lauratn, épouse divorcée Co- 
chon, demeurant à Golbey, introduit devant 
le garde des sceaux une instance lendam à 
faire susblituer an nom palrnnvmique de ses 
enfants: Hélène-Zélie-Georgelle Corhon, née 
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M. Jourdain (Paul-Albert}, né le 24 février 
1304 à Saint-Louis (Sénégal), à a 
direction généra.e des travaux publics (Da- 
kar}, dépose une requête auprés du garde 
des sceaux lant en son nom personnel qu'au 
nom de son enfant minewr Jean-Pierre, étu. 
diant, né le 6 mars 1932 à Bazas iGirotrte) 
à l'ellet d'ajouter à son nom patronymiqne 
Colui de: de Nicart-Decamps de Larmuget 


M. né le fer sep 
tembre à Monrovia {Lihéria), étudiant, 
demeurant aux Casucins, à Bazas (Gironde), 
dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patrony- 
mique celui de: de Nicart-Decamps de Lar- 
rouget. 


Rectificatif an Journal officiel du tévrier 
1919: page 1303, 3° colonne, 2° insertion, Mms 
Caudine-Amélie, Levy del Porto, au lieu de: 
a domiciliée 6, rue du Cirque, à Paris », lire: 
a domiciliée à Cannes, villa Christine, rue du 


| Docteur-Budin ». 


à Golbey le fer mmai 19%; Renée-Joséphine- | 


Eugénie Cochon, née Golbey le 18 février 
193) et Raymonde-Andrée-Marie Cochon, nés 
à le 41 novembre 1941, celui de 
rent, 


DIVERS 


BANQUE NATIONALE DU MEXIQUE S.A 


Institution Privee 
de Dépôt, d'Epargne et de Fiducie 
Fovnée Ex 1854 
Gonvocation, 
Par décision Au conseil d'administration, 
MM. les actionnaires sont convoqués en 


assemblée généraie ordinaire qui se tiendra 
à Mexico, au siège social, 43, avenida Isabel 
la Catolica, le 30 mars prochain, à onze heu- 
res, pour délibérer sur l'onire du jour sui- 
vant: 

ORDRE DU JOUR 


1o Rapport du conseil d'adrninistration ; 

2 Résolulion concernant le bilan générai 
et le compte de profits et pertes au 3 dé 
cembre 1918, ainsi que rapport des com- 
issaires ; 


Eixaun, conformément aux ærlicles 13 
el 1% des slatuts, du nombre Ces mem- 
bres du conseil d'administmtion et du eo- 
mité consu'tatif la période qui pren- 
dra fin à lassvmnbée générale ordinaire 
de 1950; 

Se Election, conformément à la décsion pré- 
céoente, des membres du conseil 
nistration pour la période qui prendra tin à 
l'assemblée généra'e onlinaire de 
ainsi qu? des mernbres du <omié consu- 
latif pour la période qui prendra lin à 
l'assembée générale orjinaire de 1951 

Ge Election de deux commissaires tilu:aires 
et de denx suppléants pour la pér'ode qui 
prendra fin lomque se tiendra l'assemblée 
générale ordinaire de 1950. 


Pour avoir le droit d'assister à l'assemblée, 
MM. les actionnaires devront déposer leurz 
actions au siège et dans les succursa'es de la 
banque ou dans :es bureaux euivants: 

Agence de la Banque nalionaie du Mexique, 
à New-York, 52, Wall streel; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 9, rue 
d'Antin, à Paris (pour comple du cornité 
de Paris); 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 6, rue de 
Ilol'ande, à Genève; 

MM. Glyn, Mills et C°, à Lonéres; 

Banro hispamo-americano, à Madrid et dans 
ses succursales. 


Le dépôt devra être eflec'ué trois rs 
avan, l'assemblée au Mexique et huit 
avant jl’assemb'ée à l'étranger. 

Mexico, le M février 191. 

Pour le conseil] d'administration 1 
Fenmm Fance, vice-président, 


Faisant fonction de président, 


| 

| | | 
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Secrétariat d'Etat aux postes, tétégraphes 
et téléphones, 


AVIS 


N sera procédé prochaineraent, à une date 
qui sera fixée ultérieurement, à l'adjudication 
yublique reslreinte, sur soumissions fermées 
et sur offre de prix, des lots ci-après désignés 
concernant la reconstruction de la façade cen- 
trale de l'hôtel des postes de Strasbourg, ave- 
nue de la Marseillaise: 


1. — Gros œuvre: démalition, terrassement, 
maçonnerie, béton armé, enduits, à l'exclu- 
sion de la fourniture et de la taille de la 
nr — Montant approximatif: 16.000.000 de 

ancs. 


— Pierre de taille, arès des Vosges: 
fourniture, transport à pied d'œuvre, taille, 
sou;:pture et ravaiemnent de la pierre, — Mon- 
nt approximatif: 11.000.000 de francs, 


Le présent avis a pour objet de déterminer 
liste des candidats admis à soumissionner. 
A cet effet, ies demandes d'adrmssign à sou- 
rissionner devront parvenir à la direction ré- 
gionale des services postaux, service des 10- 
Caux, 4, avenue de là Liberté, à Strasbourg, 
le 21 mars 1919 au plus lard. 

Elles seront accompagnées : 

D'une pièce justifiant que le canaäidat 
appartient à l'une des professions dont relè- 
vent les travaux ou fournitures envisagés; 

b) De deux certificats de capacilé, visés aux 
articles 2 et 3 du cahier des charges géné- 
rales ; 

c) D'un certificat délivré par un organisme 
qualifié dépendant du min'stère du travail et 
ta séurité sociale attestant la régularité 
de la situation de l'intéressé en matière de 
sécurité eociale ; 

di D'une pièce authentique constatant Ja 
qualité de Frfnçais du candidat on des pièces 
visées à l’article 2 du cahier des charges géné- 
rales s’il s'agit d'une société constituée sous 
le égime la loi française (les entreprises figu- 
déjà sur une ïiste d'admissibilité de l'ad- 
ministration des P, T, T. sont dispensées de 
fournir C5 pièces). 


I est précisé qu: les entreprises constituées 
en société peuvent avoir déposé, une fois 
pour toutes, les pièces justificatives prévues 
à l'articie 2 du cahier des charges généraies. 
la négative, @&.es ont la faculté de le 
‘foire, Dans les deux cas, le chef du servie 
détenteur du doss'er délivre, à la demand: de 
celles-ci, une attestation de dénûô!t, valable 
pendant un mo’s, ladite attestation rempla- 
Çant les pièces justificatives précitées, à con- 
dilion de mentionner la inise à jour du dos- 
sier depuis son dépôt. 

Le cahier des charges spéciales, les plans 
et devis descriptifs de l'opération peuvent étre 
remis gratuitement aux <and'tats qui en fe- 
ront la demande, Tous renseignements com- 

lémentaires seront en outro fournis à 
‘adresse susindiquée les fours ouvrables, de 
neuf heures à douze heures &e qualorze 
heures à dix-huit heures, 

Le cahier des charges gén“rales peut étre 
ncquis dans tous les bureaux de poste moyen- 
nant le prix de 106 F (nlférenco adminiswa- 
tive: Bulletin officie! des postes, télégraphes 
et téléphones de 1417, page 412), Les candäi- 
dats ont la faculté de consulter ce document 
dans toutes les direclions des postes, télégra- 
phes et téléphones. 


A Sirasbourg, le 3 mars 1839, 
Le directeur régional 
des serrices postaux, 


Jar 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCI!IATIONS 


Prix des insertions tes déclarations é'essocialions : 76 fr. la ligne 
“Décret du 16 avril art 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Dérret du 16 août 4001.) 


er février 1919. Déclaration à la préfecture de 
police. ENTENITE MONDIALE POUR LA PAIX, dont le 
siège social était 5, rue Edouard-Detail'e, Pa- 
ris. Dissolution prononcée et déclarée à ia 
préfecture 1e 4er février 1949. 

7 février 1949, Déclaration à la préfecture des 
Vosges. ASSOCIATION POPULAIRE DES LOISIRS ET 
D ENTR'AIDE FAMILIALE DE CHARMES, But: favo,i- 
ser l'organisation des loisirs sous toutes for- 
mes par de saines distractions, déve:opper les 
institutions d’entr'aide familiale et soutenir 
toutes iniliatives au service des intérèts maté- 
riels et moraux des adhérents et de leurs 
fanilles, Siège social: salle Stella, cour de 
l'Espée, à Charmes. 


7 février 1919. léciaration à la préfecture de 
police. L'Association amateurs photos et ci- 
néastes Saint-Maur-Joinville change son titre 
qui devient CIiNÉ-PHOTO-CLUB DE SAINT-MauR el 
transfère son siège social du 3 bis, rue des 
Remises, Saint-Maur, au 46, avenue Gambetta, 
Saint-Maur 


8 février 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
BEUGE-HAUTMONT, Büt: faire connaître et appré- 
cier la véritable musique de jazz, dé‘endr: 
les intérêts de cette musique, de ses ama- 
teurs et de ses musiciens, la répandre dans 
le public par tous moyens d'action technique- 
ment appropriés. Siège social: Grand'Place, 
Sous-le-Bois, Maubeuge. 


8 février 1949, Déclaration à la sous-préfec 
ture du Blanc, CANTINE SCOLAIRE DE PARNAC ET 
pes CINQ-ROUTES, But: fournir aux élèves des 
écoles publiques qui ne'peuvent rentrer dan 


mairie de Parnac 


8 février 1919, Déclaration 4 la préfecture de 
l'Eure. ASSOCIATION  FRANCE-GRANDE-BRETAGNE, 
section locale de Vernon. But: en coilabora- 
tion avec l'association centrale, le développe- 
ment des relations intellectueiles, morales et 
économiques entre la France et l'empire bri- 
lannique, ainsi que l'étude, dans un esprit 
d'union et de concorde, de toutes les ques- 
tions qui rattachent, Siège social: 2, rue 
d'Albuféra, Vernon. 


8 février 1949, Déclaration à la sous-préfec- 


social : 


PRIVÉES DE HAUTE-SAVOIE. But: développement 
des cliniques privées en rapport avec l'indus- 
trie hôtelière du département de la Haute-Sa- 
voie. Siège social: chez Le président, docteur 
Paul Gay, clinique de Savoie, Annernasse, 


8 février 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
de Condom. Cinxé-CLun DE L'ARMAGNAC, But: 
exvansion de Ja culture cinématographiqué. 
siege social: café des Mille-Colonnes, Con- 
(QE 


12 févner 1939 Déclaration à la préfecture 
du Tarn. Les LiPrtLures, But: donner des soi- 
rées artistiques. Siège social: 10, ruo Emile. 
Grand, Albi, 


15 février 1949. Déclaration à la préfecture 
du Finistère, ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS 
UE FAMILLE DE ROSPORDEN ET D ÉDUCATION POFU- 
LAIRE. Modifications dans la composition du 
conseil d'administration. Siège social: école 
Sainte-Thérèse, Rosporden, 


14 février 199. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Chalon-sur-Säône. ASSOCIATION SPORTIVE 
DES P, T. T, CHALON-sUR-SAÔNE. But: prati- 
que des sports. Siège social: hôtel des postes, 
} Chalon-sur-Saône, 


leurs fainilies à mmili un repas chaud. Siège. 


ture de Saint-Julien. ASSOCIATION DES CIINIQUES, 


8 Mars {549 


13 février 1919. Déclaration à Ja 
de police. LE GARDON DE 


transfère son siège social du 42 fer quai du 
A1 ul 


Barrage, au 40, avenue de 
væs, à Jo nville le-Pout, et modifie là 
silion de son bureau, 


15 févriée 1919. “Déclaration à la 
de police. RESEAC FRANÇAIS DES CONSTR 
AMATEURS DE BATEAUX (R. F. C. A. pur 
grouper les constructeurs amaïtcurs dé 
que tvpe de bateaux que ce 
17 bis, avenue Longperrer, à Villetmombe 


Le Déclaration à la rélecture 
de poiice. ASSOCIATION DES STÉNOTY PISTES m 
L'ETOILE, But: défense des intérêts profes 
nels. Siège soc!al: 82, avenue N'@, Paris 


21 février 1939. Déclaration à la 
ture Libourne, LES CADETS DE LALANDE, fut: 
former une équipe pour le: basket-ball 
l'ensemble des sports, y compris la p'éparg 
tion militaire. Siège social: sale des 
21 février 1919. Déclaral:on & in préfecture 
de police. La FÉDÉRATION DAUPHINOISE {ransfèr 
son siège .social du 13, rue de Savoie, x 
12, boulevard Saint-German, Paris, et mœ 
difie la const ‘ution de son bureau. 


21 février 19:9. Déclaration à suus-pr'ee 
{ure de Compiègne, COMITÉ INTERPROFESSION 
DU LOGEMENT POUR LES VALLÉES DE L'UISE ET DE 
mise en œuvre de tous moyens 
appropriés pour la construclion et éventuee. 
ment la réparation de ma sons d'habilation 
indiv'duel'es ou non, pouvant agrémen 
de jard:os et répondant, d’une facon 
néraie, aux besoins @Ge la vie familiale des 
travailleurs ; la suppression des Jage. 
ments insalubres, Siège social: 20, rue & 
l’Aigle, Compiègne. 


23 février 1919 Déclaration à la sous-prélee 
ture d’Autun, CENTRR- D'ENTR'AIDE LES 
DÉPORTÉS ET FAMILIES DE DISPARUS 
But: assurer le développement des liens entre 
ses membres et la défense de :eurs droits 
revendiealions. Siège soc:al: 63, rue Clemeg 
ceau, ie Creusot 

23 février 1949. Uéclaration À la préfecture 
de police, AMICALE BU RÉSEAU (GRAILLE (affiliée 
à la fédération des amicales des réseaux dé 
Ja France cemhattante}.: But: cultiver les 
Jens de solidarité noués pendant périoce 
de lutte commune contre PFennemi en 
toire occupé. Siège social: 3, avenue Lugeaud, 
Par:s. 


21 févrer 1919. Déciaraliun la 
police: COMITÉ PARISIEN POUR LA COMMEMOR 
TION DU VIS CENTEXAIRE DU RATTACHEMENYT DD 
DAUPIINÉ A LA FRANCE. Rut: commémoralon 
littéraire, artistique et économique dn 
chement du Dauphiné à la France, en F9, à 
Paris. S'oge ‘social: 128, boulevard Suit 
Germain, à. Paris. 


24 février 1919. Déclaration à la préfeciue 
de potice. CENTRE D'ÉTUDES T&CIHMOUE: 
CALES ET SOUIALES, But: .étude de louies 


quest'ons techniques, synd caries, soc ales 
subsidiairement politiques; diffusion des 
sultats et formation des. élites canalirs 
promouvoir les principes d'organ sation q} 


en décou'ent. S.ège socltul: 23, rue 
Paris. 

à la sous-prlé 
ORPHELINAT 
préservation des 
| Saint 


orpheliust 


98 février 1919. Declaration 
lure de Meaux. Asspciation 
Louis, But: :forinmation et 
orphelines. Siège social: 
Louis, Juil. 

cture 


4er mars 1949. Déclaral.on à la 
réun 
Aves 


tutrices de la Seine, ainsi que tous SMB}P* 


sants de l'association; les élever be: 
cuiturel qui les adaplera à ve 
et, pour ce faire les introduire à diverses 
activités, sans négliger les @Civi*: 
air, Siège social: 48; avenue de Düil 
Paris, 


és 


l'aris. — lung. des Journaux officiels, qua Vel 


